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LETTRE DU PRÉSIDENT 

Le groupe d'experts de haut niveau sur une réforme structurelle du secteur bancaire a été créé en 

février 2012 par le commissaire Michel Barnier. Il avait pour mission de déterminer si des réformes 

supplémentaires visant directement la structure des banques permettraient de réduire davantage la 

probabilité et les répercussions d'une éventuelle défaillance de celles-ci, d'assurer la continuité des 

fonctions économiques vitales en cas de défaillance et de mieux protéger les clients de détail 

vulnérables. 

Le groupe a organisé des auditions avec un grand nombre d'intéressés, représentatifs des 

prestataires de services bancaires, des consommateurs de ces services, des investisseurs qui 

investissent dans les banques, des décideurs politiques et des milieux universitaires. Il a en outre 

organisé une consultation publique à l'intention des personnes intéressées, dont les réponses sont 

publiées avec le présent rapport. 

Lors de son évaluation du secteur bancaire européen, le groupe a constaté qu'aucun modèle 
d'entreprise particulier ne s'était distingué par des résultats particulièrement bons ou 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳŀǳǾŀƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀ ǊŞǾŞƭŞ ŘŜǎ 
prises de risque excessives ς souvent dans le cadre de transactions sur des instruments extrêmement 
complexes ou sur des prêts immobiliers ς et une dépendance excessive à l'égard des financements à 
court terme durant la période qui a précédé la crise financière. Ces prises de risque ne se sont pas 
accompagnées d'une protection adéquate des capitaux, et l'existence de liens très étroits entre les 
établissements financiers s'est traduite par un niveau élevé de risque systémique. 

Un certain nombre de réformes réglementaires ont été entreprises afin de remédier à ces problèmes 
et à d'autres lacunes qui compromettent la stabilité du système financier. Le groupe a passé en revue 
ces réformes en accordant une attention particulière aux exigences de fonds propres et de liquidité 
et aux mesures portant sur le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances. 

Le relèvement des exigences de fonds propres permettra de renforcer la capacité de résistance des 
ōŀƴǉǳŜǎΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ directive relatifs à l'adéquation 
des fonds propres (CRR et CRD IV) constituera une avancée majeure à cet égard. En liaison avec son 
mandat, le groupe table aussi sur la révision complète des règles applicables au portefeuille de 
négociation, entreprise par le comité de Bâle, pour améliorer le contrôle des risques de marché au 
sein du système bancaire. 

Le groupe voit dans la proposition de la Commission relative au redressement des banques et à la 
résolution de leurs défaillances une composante essentielle de la future structure réglementaire. 
Cette proposition est une avancée importante pour garantir qu'une banque, quelles que soient sa 
taille et son importance systémique, pourra être réorganisée et remise sur pied, ou faire l'objet d'une 
procédure de liquidation qui limite la participation du contribuable à ses pertes. 

Le groupe devait également déterminer si des réformes structurelles supplémentaires s'imposaient. 
Dans le cadre de ces travaux, il a été amené à examiner plus en détail deux solutions. La première 
consistait à privilégier le rôle important assigné aux plans de résolution des défaillances et de 
redressement, en subordonnant à l'évaluation de ces plans la décision de séparer ou non les activités 
des banques; elle comportait aussi des propositions de renforcement des exigences de fonds 
propres. La seconde reposait sur une séparation obligatoire de la négociation pour compte propre et 
des autres activités à risque. 

Ces solutions sont toutes deux décrites dans le présent rapport. Le groupe en a soupesé les 
avantages et les inconvénients, en tenant également compte des événements bien connus qui sont 
survenus dans le secteur bancaire pendant ses travaux. 
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La conclusion du groupe est qu'il est nécessaire d'imposer, au sein des groupes bancaires, une 
séparation légale entre certaines activités financières particulièrement risquées, d'une part, et les 
banques de dépôt, d'autre part. 

Cette séparation a pour objectifs centraux de faire en sorte que les groupes bancaires, en particulier 
celles de leurs activités qui sont vitales pour la société (essentiellement la collecte de dépôts et la 
fourniture de services financiers aux secteurs non financiers de l'économie), soient plus sûrs et moins 
liés à des activités de négociation à haut risque, et de limiter l'exposition, implicite ou explicite, du 
contribuable aux risques encourus par les composantes de ces groupes qui exercent des activités de 
négociation. Les recommandations du groupe en matière de séparation visent les activités qui sont 
considérées comme constituant les volets les plus risqués de l'activité de négociation, et dans le 
cadre desquelles les positions en risque peuvent changer le plus rapidement. 

[ŀ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŜƴǘǊŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŜƴǘƛǘŞǎ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜǎ ŘƛǎǘƛƴŎǘŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ƭŀ 
réponse la plus directe à la complexité et à l'interdépendance des banques. Cette séparation n'aurait 
pas seulement pour effet de simplifier et de rendre plus transparente la structure des groupes 
bancaires; elle favoriserait aussi la discipline au sein du marché, la surveillance de celui-ci et, en 
définitive, le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances. 

Lors des discussions au sein du groupe, certains membres ont déclaré préférer à une séparation 
obligatoire des activités bancaires une combinaison de mesures consistant à imposer la constitution, 
pour les activités de négociation, d'un coussin de fonds propres sans pondération pour risques, et à 
subordonner une éventuelle séparation des activités à l'évaluation, par l'autorité de surveillance, 
d'un plan de redressement et de résolution. 

Par souci de transparence, ces deux options de base, et leurs justifications, sont décrites l'une et 
l'autre dans le rapport. Il a toutefois été décidé de recommander la séparation obligatoire de 
certaiƴŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ [Ŝ ǊŀǇǇƻǊǘ ŦƻǊƳǳƭŜ ŀǳǎǎƛ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘΣ 
par exemple, l'affectation expresse d'instruments au renflouement interne, les exigences de fonds 
propres pour les prêts immobiliers, la cohérence des modèles internes et la bonne gouvernance 
ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜΦ 

Le groupe a l'honneur de remettre son rapport à M. Michel Barnier, membre de la Commission. Ses 
membres sont pleinement conscients de la responsabilité majeure qui en découle pour la 
Commission. Il appartient maintŜƴŀƴǘ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘΩŞǾŀƭǳŜǊ ŎŜ ǊŀǇǇƻǊǘΣ ŘϥƻǊƎŀƴƛǎŜǊ ŘŜǎ 
Ŏƻƴǎǳƭǘŀǘƛƻƴǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜǎ ŀǳǇǊŝǎ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ ŜǘΣ ŜƴŦƛƴΣ ŘŜ ŘŞŎƛŘŜǊ ŘŜ ƭΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŘŜ 
présenter des propositions sur la base des recommandations du groupe. Ces propositions devraient 
également s'accompagner d'une analyse d'impact réalisée conformément aux pratiques de la 
Commission. 

Le groupe a bénéficié du soutien d'un secrétariat compétent fourni par les services de la Commission, 
que nous remercions pour cette contribution. 

 

Erkki Liikanen 

Président du groupe d'experts de haut niveau 
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RESUME DE LA PROPOSITION  

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŀ ŞǘŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘϥŞǘŀōƭƛǊ ǎΩƛƭ ȅ ŀǾŀƛǘ ƭƛŜǳ ŘŜ ǇǊƻŎŞŘŜǊ Ł ŘŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ 

structurelles du secteur bancaire de l'UE et, le cas échéant, de formuler des propositions en ce sens, 

afin de mettre en place un système bancaire stable et performant, qui réponde aux besoins des 

citoyens, de l'économie et du marché intérieur. 

Le groupe recommande un train de cinq mesures qui s'ajoutent, en les complétant, aux réformes 

réglementaires déjà adoptées ou proposées par l'UE, le comité de Bâle et les gouvernements 

nationaux.  

Premièrement, la négociation pour compte propre et les autres activités de négociation d'une 

certaine importance devraient être séparées des autres et affectées à une entité juridique distincte, 

dès lors qu'elles représentent une part significative de l'activité de la banque. Cette mesure garantira 

que les activités de négociation supérieures au seuil fixé seront exercées de manière autonome, 

indépendamment de la banque de dépôt. Ainsi, les dépôts, et la garantie explicite et implicite dont ils 

bénéficient, ne serviront plus à financer directement des activités de négociation risquées. Toutefois, 

le modèle de la banque universelle établi de longue date en Europe ne sera nullement affecté, 

puisque ces activités, même séparées, seront exercées au sein du même groupe bancaire. Les 

banques pourront ainsi continuer de fournir à leur clientèle une gamme étendue de services 

financiers. 

Deuxièmement, le groupe insiste sur la nécessité pour les banques d'établir et de tenir à jour des 

plans de redressement et de résolution concrets et réalistes, comme l'a proposé la Commission dans 

la directive sur le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances (directive 

«redressement et résolution bancaires). L'autorité de résolution devra exiger une séparation plus 

large que la séparation obligatoire évoquée ci-dessus, si cela paraît nécessaire pour assurer la 

résolvabilité et la continuité opérationnelle des fonctions critiques de l'établissement. 

Troisièmement, le groupe est très favorable à l'affectation d'instruments spécifiques au 

renflouement interne. Les banques devraient constituer un volant suffisamment important de dettes 

qui puissent servir à un renflouement interne et dont il conviendrait de définir clairement la nature, 

de manière à ce que leur position dans la hiérarchie des engagements figurant au bilan de la banque 

soit sans ambiguïté et que les investisseurs sachent quel traitement leur serait réservé en cas de 

résolution. Ces dettes devraient être détenues en dehors du système bancaire. Ces instruments (ou 

leur équivalent en fonds propres) augmenteraient la capacité d'absorption globale des pertes, 

réduiraient les incitations à la prise de risques et amélioreraient la transparence et l'évaluation du 

risque. 

Quatrièmement, le groupe propose d'appliquer des pondérations de risque plus fortes lors de la 

détermination des normes minimales de fonds propres, et d'imposer un traitement plus cohérent 

des risques dans les modèles internes. Lorsque le comité de Bâle aura rendu ses conclusions sur la 

révision des dispositions régissant le portefeuille de négociation, la Commission devra s'assurer que 

les résultats suffiront à couvrir les risques de tous les types de banques européennes. Il conviendra 

aussi de réexaminer le traitement des prêts immobiliers dans le cadre des exigences minimales de 

fonds propres, et d'ajouter aux instruments disponibles pour la surveillance microprudentielle et 

macroprudentielle des plafonds au ratio prêt-valeur (et/ou au ratio prêt-revenu). 
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Enfin, le groupe estime que les réformes déjà entreprises en matière de gouvernance d'entreprise 
doivent être complétées par des mesures spécifiquement destinées 1) à renforcer les organes de 
direction et de gestion; 2) à promouvoir la fonction de gestion des risques; 3) à limiter les 
rémunérations des dirigeants et du personnel des banques; 4) à améliorer la déclaration des risques 
et 5) à renforcer les pouvoirs de sanction. 
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RESUME 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŘΩŜȄǇŜǊǘǎ ŘŜ Ƙŀǳǘ ƴƛǾŜŀǳ ŀ ŞǘŞ ŎƘŀǊƎŞ ŘŜ ƳŜƴŜǊ ǳƴ ǘǊŀǾŀƛƭ ŘŜ ŦƻƴŘ ŘŜǎǘƛƴŞ Ł ŞǘŀōƭƛǊ ǎΩƛƭ ȅ 
avait lieu de procéder à des réformes structurelles du secteur bancaire de l'UE et, le cas échéant, de 
formuler des propositions en ce sens, afin de mettre en place un système bancaire sûr, stable et 
performant, qui réponde aux besoins des citoyens, de l'économie et du marché intérieur. 

Lors de son évaluation du secteur bancaire européen, le groupe a constaté qu'aucun modèle 
d'entreprise particulier ne s'était distingué par des résultats particulièrement bons ou 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳŀǳǾŀƛǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊƛǎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŜŦŦŜŎǘǳŞŜ ŀ ǊŞǾŞƭŞ ŘŜǎ 
prises de risque excessives ς souvent dans le cadre de transactions sur des instruments extrêmement 
complexes ou sur des prêts immobiliers ς et une dépendance excessive à l'égard des financements à 
court terme, durant la période qui a précédé la crise financière. Ces prises de risque ne se sont pas 
accompagnées d'une protection adéquate des capitaux, et l'existence de liens très étroits entre les 
établissements financiers s'est traduite par un niveau élevé de risque systémique. 

Un certain nombre de réformes réglementaires ont été entreprises afin de remédier à ces problèmes 
et à d'autres lacunes qui compromettent la stabilité du système financier. Le groupe a passé en revue 
ces réformes en accordant une attention particulière aux exigences de fonds propres et de liquidité 
et aux mesures portant sur le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances. 

Le renforcement des exigences de fonds propres permettra, de manière générale, de renforcer la 
capacité de résistance des banques, de corriger, dans une certaine mesure, les systèmes d'incitation 
des propriétaires et des dirigeants, et de réduire l'exposition du contribuable au cas où la solvabilité 
ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ǎŜ ŘŞǘŞǊƛƻǊŜǊŀƛǘΦ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ ƴƻǳǾŜŀǳ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
relatifs à l'adéquation des fonds propres (CRR et CRD IV) constituera une avancée majeure dans tous 
ces domaines. En liaison avec son mandat, le groupe table aussi sur la révision complète des règles 
applicables au portefeuille de négociation, entreprise par le comité de Bâle, pour améliorer le 
contrôle des risques de marché au sein du système bancaire. 

Le groupe voit dans la proposition de la Commission relative au redressement des banques et à la 
résolution de leurs défaillances (directive «redressement et résolution bancaires) une composante 
essentielle de la future structure réglementaire. Cette proposition est une avancée significative vers 
la possibilité qu'une banque, quelles que soient sa taille et son importance systémique, puisse être 
réorganisée et remise sur pied, ou faire l'objet d'une procédure de liquidation qui limite la 
participation du contribuable à ses pertes. La préparation et l'approbation des plans de redressement 
et de résolution (PRR) devraient entraîner au sein des groupes bancaires des modifications 
structurelles allant dans le sens d'une moindre complexité et d'une réduction des risques de 
contagion, et accroître ainsi les possibilités de résolution des défaillances. 

Toutefois, en dépit de ces initiatives et réformes importantes, le groupe est arrivé à la conclusion 
qu'il était nécessaire d'imposer une séparation légale, au sein des groupes bancaires, entre certaines 
activités financières particulièrement risquées et les activités de banque de dépôt. Les activités à 
séparer des autres incluraient la négociation pour compte propre sur valeurs mobilières et produits 
dérivés et certaines autres activités étroitement liées aux marchés de valeurs mobilières et 
d'instruments dérivés, qui sont précisées ci-après. Le groupe suggère aussi de nouvelles mesures 
concernant le cadre de redressement des banques et de résolution de leurs défaillances, les 
exigences de fonds propres des banques et leur gouvernance. L'objectif est de réduire encore le 
risque systémique inhérent aux activités de banque de dépôt et aux activités de banque 
d'investissement, même si elles sont séparées les unes des autres. 

Les objectifs centraux de cette séparation consistent à faire en sorte que les groupes bancaires, en 
particulier celles de leurs activités qui sont vitales pour la société (essentiellement la collecte de 
dépôts et la fourniture de services financiers aux secteurs non financiers de l'économie), soient plus 
sûrs et moins liés aux activités de négociation, et de limiter l'exposition, implicite ou explicite, du 



HLEG  vi  

contribuable aux risques encourus par les subdivisions de ces groupes qui se livrent à la négociation. 
Les recommandations du groupe en matière de séparation visent, parmi les activités 
d'investissement, celles qui sont considérées comme les plus risquées et dans le cadre desquelles les 
positions en risque peuvent changer le plus rapidement. 

La séparation de ces activités en plusieurs entités juridiques distinctes est la réponse la plus directe à 
la complexité et à l'interdépendance des banques. Cette séparation n'aurait pas seulement pour 
effet de simplifier et de rendre plus transparente la structure des groupes bancaires; elle faciliterait 
aussi la discipline et la surveillance du marché et, en définitive, le redressement des banques et la 
résolution de leurs défaillances. La proposition est présentée en détail ci-après. 

Lors des discussions au sein du groupe, certains membres ont déclaré préférer à une séparation 
obligatoire des activités bancaires une combinaison de mesures consistant à imposer la constitution, 
pour les activités de négociation, d'un coussin de fonds propres sans pondération pour risques, et à 
subordonner une éventuelle séparation des activités à l'évaluation, par l'autorité de surveillance, 
d'un plan de redressement et de résolution (première solution décrite au point 5.4.1). L'accent a été 
mis sur le fait que le programme de réformes réglementaires en cours imposerait déjà suffisamment 
de changements structurels aux banques et que cette première solution étant conçue de manière à 
ŎƻƳǇƭŞǘŜǊ ŎŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎΣ ŜƭƭŜ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǎŀƴǎ ƛƴǘŜǊŦŞǊŜǊ ŀǾŜŎ ƭŜǳǊǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ Ŝǘ 
objectifs de base. Cette approche a également été présentée comme une solution spécifique aux 
problèmes posés par les incitations excessives à la prise de risque et le recours massif à l'effet de 
levier lors des activités de négociation, par les risques inhérents aux modèles d'entreprise complexes 
ŀǎǎƻŎƛŀƴǘ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ŘŞǘŀƛƭ Ŝǘ ōŀƴǉǳŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ǇŀǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ ƭƛŞǎ Ł 
l'interdépendance excessive des banques. De plus, il a été souligné qu'elle permettait d'éviter de 
devoir définir ex ante les domaines d'activité à séparer des autres ou à interdire. Dans le contexte de 
la crise financière actuelle, et compte tenu de la fragilité du système financier, il semblait aussi 
qu'une approche évolutive limitant les risques d'interruption dans la fourniture de services financiers 
pouvait se justifier. 

Séparation obligatoire des activités de négociation pour compte propre et d'autres activités de 
négociation importantes 

Le groupe propose que la négociation pour compte propre et toutes les positions sur actifs ou 
dérivés résultant d'activités de tenue de marché autres que les activités exemptées énumérées ci-
après soient obligatoirement assignées à une entité juridique distincte, qui pourra être une 
ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻǳ ǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ όŎƛ-après «l'entité négociatrice), au sein du groupe 
bancaire1. De même, les prêts, engagements de prêt ou expositions de crédit non garanties vis-à-vis 
de fonds spéculatifs (y compris dans le cadre de services de courtage principal pour des fonds 
spéculatifs), les véhicules d'investissement structuré (SIV) et autres entités de nature comparable, 
ainsi que les participations en capital-investissement, devraient tous être assignés à cette entité 
négociatrice. Ces règles s'appliqueraient au niveau consolidé comme au niveau des filiales. 

Le groupe propose de ne rendre la séparation obligatoire que si les activités à séparer représentent 
ǳƴŜ ǇŀǊǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ōŀƴǉǳŜΣ ƻǳ ǎƛ ƭŜǳǊ ǾƻƭǳƳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞ ŎƻƳƳŜ 
important du point de vue de la stabilité financière. Le groupe propose que la décision d'imposer une 
séparation légale soit prise en deux temps: 

¶ si, dans un premier temps, les actifs détenus par une banque à des fins de transaction et 
disponibles à la vente, selon la définition en vigueur, dépassent (1) un seuil d'examen relatif situé 

                                                           
1
  Afin de respecter la diversité du système bancaire européen, la forme juridique sous laquelle 

s'appliquera cette recommandation devra s'appliquer à toutes les banques, quel que soit leur modèle 

d'entreprise, y compris aux banques coopératives et mutualistes. 
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entre 15 % et 25 % du total des actifs de la banque ou (2) un seuil d'examen absolu de 100 
milliards d'euros, la banque sera soumise à la deuxième phase d'examen; 

¶ dans un second temps, les autorités de surveillance devront se prononcer sur la nécessité d'une 
séparation en fonction de la proportion d'actifs auxquels s'appliquerait l'obligation de séparation. 
Ce seuil, exprimé en pourcentage du total des actifs de la banque, devra être fixé par la 
Commission, le but étant de garantƛǊ ǉǳŜ ƭΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ǎϥŀǇǇƭƛǉǳŜ ōƛŜƴ Ł ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ 
banques dont les activités à séparer sont importantes par rapport au total du bilan. Il est 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŞ Ł ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴΣ ƭƻǊǎǉǳϥŜƭƭŜ ŦƛȄŜǊŀ ŎŜ ǎŜǳƛƭΣ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎǳǊ 
plusieurs bases différentes, notamment, par exemple, sur la base des données concernant les 
revenus. 

Dès lors qu'une banque dépassera le seuil final, l'ensemble des activités concernées devra être 
transféré à l'entité négociatrice légalement séparée. La proposition devrait prévoir une période de 
transition suffisante pour permettre son évaluation par la Commission. Enfin, les plus petites 
banques seront considérées comme totalement exemptées de l'obligation de séparation. 

Toutes les activités bancaires autres que celles désignées ci-dessus pourront être maintenues dans 
l'entité dont les dépôts garantis constituent l'une des sources de financement (c'est-à-dire dans la 
«banque de dépôt»), sauf si des plans de sauvetage et de résolution spécifiques imposent d'autres 
dispositions. Ces activités autorisées incluent, sans nécessairement s'y limiter, les prêts accordés à 
des grandes ou petites et moyennes entreprises, les crédits commerciaux, les crédits à la 
consommation, les prêts hypothécaires, les prêts interbancaires, la participation à des crédits 
syndiqués, les opérations de titrisation classiques effectuées à des fins de financement, la gestion de 
ǇŀǘǊƛƳƻƛƴŜ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǇǊƛǾŞǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Ǿƛǎ-à-vis de fonds d'investissement monétaires 
réglementés (OPCVM). La banque de dépôt pourra aussi recourir à des dérivés pour gérer ses 
propres actifs et passifs, ainsi qu'à la vente et à l'achat d'actifs pour gérer son portefeuille de 
liquidités. Seule la banque de dépôt sera autorisée à fournir des services de paiement de détail. 

L'obligation de séparation ne s'appliquera pas à la fourniture, à des clients autres que des banques, 
de services de couverture (au moyen par exemple, d'options et de contrats d'échange (swaps) sur 
ŘŜǾƛǎŜǎ ƻǳ ǎǳǊ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴǘŞǊşǘύ ǉǳƛΣ ǇŀǊ ǊŀǇǇort aux fonds propres, s'inscriraient dans des limites 
étroites de position en risque, à définir dans le cadre de la réglementation, ni à la prise ferme de 
valeurs mobilières. Ces activités pourront donc être exercées par la banque de dépôt. Le groupe 
reconnaît toutefois les risques potentiels inhérents à l'une comme à l'autre de ces activités et 
rappelle que les autorités doivent rester vigilantes à l'égard de ces risques. 

L'entité négociatrice pourra exercer toutes les autres activités bancaires, à l'exception de celles 
confiées à la banque de dépôt; autrement dit, elle ne pourra pas se financer au moyen de dépôts 
garantis et ne sera pas autorisée à fournir des services de paiement de détail. 

La banque de dépôt et l'entité négociatrice légalement séparées pourront opérer au sein d'une 
structure de holding bancaire2. Toutefois, la banque de dépôt devra être suffisamment à l'abri des 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŜƴŎƻǳǊǳǎ ǇŀǊ ƭΩŜƴǘƛǘŞ négociatrice. 

Le transfert de risques ou de fonds entre la banque de dépôt et l'entité négociatrice au sein d'un 
même groupe se fera aux conditions du marché et sera soumis aux restrictions imposées par les 
règles normales en matière de grands risques applicables aux expositions interbancaires. La banque 
de dépôt ne pourra transférer de risques ou de fonds à l'entité négociatrice, que ce soit directement 
ou indirectement, que dans la mesure où ces transferts ne seront pas de nature à compromettre 
                                                           
2
  Comme indiqué précédemment, la forme juridique sous laquelle s'appliquera cette recommandation 

devra s'appliquer à toutes les banques, quel que soit leur modèle d'entreprise, y compris aux banques 

coopératives et mutualistes, de manière à respecter la diversité du système bancaire européen. 
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l'adéquation des fonds propres, y compris le coussin de capital supplémentaire à ajouter aux 
exigences minimales de fonds propres. La possibilité pour l'une ou l'autre entité d'accéder aux 
liquidités de banque centrale dépendra des dispositions régissant le statut de la contrepartie dans les 
différentes législations nationales. La banque de dépôt et l'entité négociatrice ne seront autorisées à 
verser des dividendes que si elles respectent les exigences minimales de fonds propres et les 
exigences de constitution d'un coussin de capital. 

tƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŞǎƛǎǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘΩŜƴǘƛǘŞǎΣ ǘŀƴǘ ƭŀ ōŀƴǉue de dépôt que l'entité 
négociatrice seront soumises, à titre individuel, à l'ensemble des exigences réglementaires 
applicables aux établissements financiers de l'UE, telles que celles imposées par CRR/CRD IV ou 
requises par la surveillance consolidée. Elles devront donc, par exemple, disposer d'une capitalisation 
séparée conforme aux règles d'adéquation des fonds propres, ce qui inclut le maintien des coussins 
de fonds propres requis et le respect des exigences de fonds propres supplémentaires 
éventuellement applicables au titre du deuxième pilier. 

La séparation a pour objectifs spécifiques 1) de limiter les facteurs pouvant inciter un groupe 
bancaire à utiliser des dépôts garantis pour prendre des risques excessifs, et sa capacité à le faire; 2) 
d'empêcher que les fonds de la banque de dépôt ne servent à couvrir les pertes subies au sein de 
l'entité négociatrice et de limiter ainsi l'engagement du contribuable et du système de garantie des 
dépôts; 3) d'éviter que la banque de dépôt ne consacre trop de prêts à d'autres activités financières, 
ŀǳ ŘŞǘǊƛƳŜƴǘ ŘŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ƴƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŜǊǎ ŘŜ ƭϥŞŎƻƴƻƳƛŜΤ пύ ŘŜ ǊŞŘǳƛǊŜ ƭŜ ŘŜƎǊŞ ŘΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ 
entre les banques et le système bancaire parallèle, qui a été un facteur de contagion lors de crises 
bancaires systémiques; et 5) de mettre en place pour les groupes bancaires et les banques 
ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŀǳǘƻƴƻƳŜǎ ŘŜǎ ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŎƻƳǇŀǊŀōƭŜǎ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭϥŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘϥŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ 
banque d'investissement, car cela améliorerait la sensibilité au risque du coût de financement des 
opérations de négociation, en limitant les attentes du marché quant à une garantie publique pour 
ces activités. 

Outre la réalisation de ces objectifs clés de stabilité financière, la séparation vise aussi à préserver la 
capacité des banques à fournir de manière efficiente à leur clientèle une gamme étendue de services 
financiers. C'est la raison pour laquelle la séparation pourra se faire au sein des groupes bancaires, 
afin que la même infrastructure commerciale puisse être utilisée pour répondre aux besoins variés 
des clients. Les avantages que ceux-ci peuvent retirer d'une diversification des activités seront ainsi 
préservés. En outre, dans la mesure où la proposition autorise la poursuite d'activités de négociation 
ŎƻǳǾŜǊǘŜǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƛǎŜ ŦŜǊƳŜΣ ŜƭƭŜ ƭŀƛǎǎŜ ŀǳǎǎƛ ǳƴŜ ƳŀǊƎŜ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜ ŀǳȄ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ 
dépôt pour fournir leurs services à une clientèle d'entreprises et remplir ainsi leur fonction de 
financement de l'économie réelle. De même, l'entité négociatrice pourra exercer un large éventail 
d'activités. La proposition s'attaque donc aux principales lacunes du secteur bancaire, tout en 
conservant les avantages essentiels du modèle de banque universelle et en permettant la 
coexistence de modèles d'entreprise variés. 

Enfin, il est important que la proposition soit suffisamment simple pour garantir son application 
homogène dans tous les États membres. Le groupe propose que les activités bancaires naturellement 
apparentées puissent être exercées au sein de la même entité juridique. Ainsi, la proposition de 
séparation porte aussi bien sur la négociation pour compte propre que sur la tenue de marché, 
évitant ainsi les ambiguïtés résultant d'une définition distincte de ces deux types d'activité. De 
même, les actifs à séparer n'incluent pas les prêts aux entreprises non financières, parce qu'il serait 
également difficile d'opérer des distinctions entre ces prêts au niveau de l'UE (par exemple, en 
fonction de leur volume) et que cela pourrait entraîner la perte d'importantes économies d'échelle 
dans le cadre des prêts aux entreprises. 

Séparation plus poussée des activités en fonction du plan de redressement et de résolution 

La proposition sur le redressement des banques et la résolution de leurs défaillances présentée par la 
Commission en juin 2012  prévoit de donner aux autorités de résolution le pouvoir de réduire ou de 
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supprimer les obstacles à la résolvabilité. Le groupe souligƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ŘŜǳȄ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŜ ƭŀ 
proposition en particulier, à savoir le plan de redressement et de résolution et les exigences 
auxquelles doivent satisfaire les instruments de dette émis par les banques pour permettre un 
renflouement interne (bail-in) (voir la section ci-dessous). 

5ǳ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǾǳŜ Řǳ ƎǊƻǳǇŜΣ ƛƭ ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ǉǳΩǳƴ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ 
ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŜŦŦƛŎŀŎŜ Ŝǘ ŎǊŞŘƛōƭŜ ǇǳƛǎǎŜ şǘǊŜ ŞǘŀōƭƛΣ ŘΩŞǘŜƴŘǊŜ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ǎŞǇŀǊŀōƭŜǎ ŀǳ-delà 
de la séparation obligatoire évoquée ci-dessus. La proposition de la Commission prévoit de donner 
ŀǳȄ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ƭŜ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƳƻŘƛŦƛŜ ǎŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ƧǳǊƛŘƛǉǳŜ ƻǳ 
opérationnelle, de façon à permettre une résolution qui ne compromette pas ses fonctions critiques, 
ne menace pas la stabilité financière ou ne fasse pas supporter des coûts au contribuable. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ Ŝǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ Ł ƧƻǳǊ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ 
efficaces et réalistes. Une attention particulière doit être accordée à la capacité de la banque de 
séparer ses activités de banque de détail de ses activités de négociation et de liquider, en situation 
ŘŜ ŎǊƛǎŜΣ ǎŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊƛǎǉǳŜΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊ ǎǳǊ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘŞǊƛǾŞǎΣ ŘΩǳƴŜ Ƴanière qui 
ne compromette pas sa situation financière et/ou ne contribue pas significativement au risque 
systémique. Il est, en outre, essentiel de préserver la continuité opérationnelle des infrastructures 
informatiques/des systèmes de paiement de la banque en situation de crise. Étant donné les 
ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭƭŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ƭƛǉǳƛŘƛǘŞΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŀŎŎƻǊŘŜǊ ǳƴŜ 
ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǘƛƴǳƛǘŞ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘŜ ǘǊŀƴǎŀŎǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řǳ 
plan de redressement et de résolution. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭŀ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ǇǊŞǾƻȅŀƴǘ ŘŜ ŎƻƴŦŞǊŜǊ Ł ƭΩ!.9 
ǳƴ ǊƾƭŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘΣ Ŏƻƴǎƛǎǘŀƴǘ Ł ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ǳƴŜ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ǳƴƛŦƻǊƳŜΣ Řŀƴǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ;ǘŀǘǎ 
membres, des dispositions relatives aux plans de redressement et de résolution et aux évaluations 
intégrales de la résolvabilité. [Ω!.9 ŀǳǊŀƛǘ ŀƛƴǎƛ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ŘŞŦƛƴƛǊ ŘŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ƘŀǊƳƻƴƛǎŞŜǎ 
ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ŘŜǎ Ǉƭŀƴǎ ŘŜ ǊŜŘǊŜǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴΣ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ Ł prendre 
Ŝƴ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŞǾŀƭǳŜǊ ƭŀ ǊŞǎƻƭǾŀōƛƭƛǘŞ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ŝǘ ƭŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘŞŎƭŜƴŎƘŜǳǊǎ ŜƴǘǊŀƞƴŀƴǘ 
ƭŜ ǊŜƧŜǘ ŘΩǳƴ ǇƭŀƴΦ  Ces éléments déclencheurs devraient être liés à la complexité des instruments de 
ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀƛƴǎƛ ǉǳΩŁ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘivités de négociation (gouvernance et structure 
juridique), dès lors que ces caractéristiques influent, de manière substantielle, sur la résolvabilité des 
opérations de négociation. Ils devraient également être liés à la taille des positions en risque, ainsi 
ǉǳΩŁ ƭŜǳǊ ǊŜƭŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎΣ Řŝǎ ƭƻǊǎ ǉǳŜ ƭŜǎ Ǉƻǎƛǘƛƻƴǎ 
importantes sont particulièrement difficiles à dénouer en situation de tensions sur le marché. 

 

aƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Ŝƴ ǘŀƴǘ 
ǉǳΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ 

Outre les plans de redressement et de résolution, le groupe est également très favorable à 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŞŘƛŞǎ ŀǳ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜΣ ǇŀǊŎŜ ǉǳŜ ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘΩŀōǎƻǊǇtion des 
ǇŜǊǘŜǎ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ǎΩŜƴ ǘǊƻǳǾŜǊŀ ŀƳŞƭƛƻǊŞŜΦ Le pouvoir de déprécier les créances non garanties et 
ŘŜ ƭŜǎ ŎƻƴǾŜǊǘƛǊ Ŝƴ ǘƛǘǊŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ 
pour garantir la participation des investisseurs à la couverture du coût de la recapitalisation et/ou à 
ƭΩƛƴŘŜƳƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞǇƻǎŀƴǘǎΦ Le renflouement interne permettra aussi de réduire la subvention 
ƛƳǇƭƛŎƛǘŜ ƛƴƘŞǊŜƴǘŜ ŀǳ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜƳǇǊǳƴǘΦ Les créanciers de la banque seront enfin plus 
incités à suivre ses activités. 

La proposition de la Commission esquisse déjà un certain nombre des caractéristiques que devraient 
ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜΦ Par exemple, le 
ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ƴŜ ǎŜǊŀƛǘ ǳǘƛƭƛǎŞ ǉǳΩŜƴ ŎƻƳōƛƴŀƛǎƻƴ ŀǾŜŎ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ǊŞƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ Ŝǘ 
la hiérarchie ex ante des créanciers devrait être respectée. Le groupe est toutefois parvenu à la 
ŎƻƴŎƭǳǎƛƻƴ ǉǳΩƛƭ Şǘŀƛǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ Ǉƭǳǎ ŀǾŀƴǘ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ǇǊƻǇƻǎŞΣ ŘŜ Ŧŀœƻƴ Ł ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭa 
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prévisibilité du recours au renflouement interne. tƭǳǎ ǇǊŞŎƛǎŞƳŜƴǘΣ ƭŜ ƎǊƻǳǇŜ ŜǎǘƛƳŜ ǉǳŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ 
ŎƻƴŎŜǊƴŀƴǘ ƭŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŘŜǾǊŀƛǘ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ŜȄǇǊŜǎǎŞƳŜƴǘ Ł ǳƴŜ ŎŜǊǘŀƛƴŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ 
d'instruments de dette, pour lesquels cette exigence devrait être progressivement introduite sur une 
période étendue. /ŜǘǘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘΩŞǾƛǘŜǊ ƭŀ ŎƻƴƎŜǎǘƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜ ƳŀǊŎƘŞ ŘŜǎ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ 
émissions et une croissance harmonieuse des marchés primaire et secondaire. Les banques devraient 
cependant être autorisées à satisfaire au moyen de fonds propres de base à toute obligation 
ŘΩŞƳŜǘǘǊŜ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŘŜ ŘŜǘǘŜ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ  ǎƛ ŜƭƭŜǎ ǇǊŞŦŝǊŜƴǘ 
procéder ainsi. Ce pourrait être utile notamment pour les petits établissements, dont les instruments 
ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ǇƻǳǊǊŀƛŜƴǘ şǘǊŜ ŎƻƴŦǊƻƴǘŞǎ Ł ŘŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ 
particulièrement étroits. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ Ŝǎǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŘΩŀǾƛǎ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞŦƛƴƛǘƛƻƴ ǇǊŞŎƛǎŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ŎƭŀǊƛŦƛŜǊ ƭŀ Ǉƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ 
instruments admissibƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ Řŀƴǎ ƭŀ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛŜ ŘŜǎ ŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘǎ 
ƛƴǎŎǊƛǘǎ ŀǳ ōƛƭŀƴ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŀǳȄ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ŘŜ ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ǉǳƛ 
pourrait être réservé aux différents instruments en cas de résolution. Détailler ainsi les 
ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎǘƛǉǳŜǎ ŘŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜ ŀŎŎǊƻƞǘǊŀƛǘ 
grandement la négociabilité à la fois des titres admissibles nouvellement émis et des autres 
instruments de dette et faciliterait leur valorisation et leur tarification. 

!Ŧƛƴ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭŜǎ ƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴǎ ŀǳ ǎŜƛƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ Ŝǘ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻōŀōƛƭƛǘŞ ǉǳŜ ƭŜǎ 
ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ŎƻƳǇŞǘŜƴǘŜǎ ǎƻƛŜƴǘ ŦƛƴŀƭŜƳŜƴǘ Ŝƴ ƳŜǎǳǊŜ ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ 
interne en cas de crise systémique, il est préférablŜ ǉǳŜ ƭŜǎ ƛƴǎǘǊǳƳŜƴǘǎ ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ 
renflouement interne ne soient pas détenus par les banques elles-mêmes. Pour ce faire, le mieux 
serait de réserver la détention de ces instruments aux investisseurs institutionnels non bancaires (par 
exemple, ƭŜǎ ŦƻƴŘǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŀƴŎŜ ǾƛŜύΦ Ces instruments devraient 
également être utilisés dans les régimes de rémunération des dirigeants, de façon à mieux aligner la 
prise de décisions sur les performances à long terme des banques. [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǎǳƎƎŝǊŜ ŘΩŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ 
cette question. 

Révision des exigences de fonds propres afférentes aux actifs du portefeuille de négociation et aux 
prêts immobiliers 

[Ŝ ŎŀƭŎǳƭΣ Ł ƭΩŀƛŘŜ ŘΩǳƴ ƳƻŘŝƭŜΣ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƭƛŞǎ ŀǳx actifs du 
ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǇŜǳǘ ǇŃǘƛǊ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƳƻŘŞƭƛǎŀǘƛƻƴΦ En particulier, les 
ǊƛǎǉǳŜǎ ŜȄǘǊşƳŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜǎ όȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘΩǳƴŜ ŘŞŦŀƛƭƭŀƴŎŜ ŘŜ ƎǊŀƴŘǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
sur la liquidité du marché) ne sont pas bien pris en compte. Toutes les activités de négociation 
ǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩƻƴǘ ƳƻƴǘǊŞ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ŞǾŞƴŜƳŜƴǘǎ ŘŜ 
pertes importantes. Les actuelles exigences de fonds propres pour risque opérationnel découlent de 
mesures fondées sur le revenu et ne reflètent pas le volume des actifs du portefeuille de négociation. 
Toutes les activités de négociation peuvent, en outre, présenter des risques de contrepartie et de 
concentration importants. 

La séparation obligatoire proposée par le groupe laisse une marge importante à la conduite par les 
ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ƛƴƛǘƛŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎƭƛŜƴǘǎ ƻǳ Ŧŀƛǎŀƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ 
couverture et d'activités de gestion des risques, de façon à garantir la capacité des entités 
concernées Ł ǎŜǊǾƛǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ǊŞŜƭƭŜΦ En revanche, les risques importants que supportent les entités 
de négociation séparées ou autonomes exigent de solides exigences de fonds propres, afin que les 
risques qui pèsent sur le groupe parent et le système financier dans son ensemble puissent être 
contrôlés. Par conséquent, la faiblesse des exigences de fonds propres exposée ci-dessus a des 
ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ ǘŀƴǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŜƴǘƛǘŞ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴΦ 
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Le comité de Bâle a entrepris de revoir largement les exigences de fonds propres afférentes au 
portefeuille de négociation3Φ [Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ǎΩŜƴ ŦŞƭƛŎƛǘŜΦ 5ŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ ǎŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄΣ ƛƭ ŀ ƛŘŜƴǘƛŦƛŞ ŘŜǳȄ 
approches possibles pour accroître la robustesse de ces exigences de fonds propres: 

¶ fixer pour tous les actifs du portefeuille de négociation, en sus des exigences fondées sur le 
risque, une exigence de coussin de fonds propres supplémentaires, non fondée sur le risque, 
comme cela est détaillé à la section 5.4.1, partie 1; et/ou 

¶ fixer un seuil plancher suffisamment élevé pour les exigences fondées sur le risque (actifs 
pondérés en fonction du risque). 

[ŀ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ όŎƻǳǎǎƛƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎύ ŀǳǊŀƛǘ ǇƻǳǊ ŀǾŀƴǘŀƎŜ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŜǊ 
la protection contre les risques opérationnels et de réduƛǊŜ ƭΩŜƴŘŜǘǘŜƳŜƴǘΣ Ŝǘ ŜƭƭŜ ƴΩƛƴǘŜǊŦŝǊŜǊŀƛǘ Ǉŀǎ 
ŀǾŜŎ ƭŜǎ ƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴǎ ǉǳΩƻƴǘ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ł ǳǘƛƭƛǎŜǊ Ŝǘ Ł ŎƻƴǘƛƴǳŜǊ Ł ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ ŘŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎΣ 
ǇǳƛǎǉǳŜ ƭŜ Ŏƻǳǎǎƛƴ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǎǳǇǇƭŞƳŜƴǘŀƛǊŜǎ ǎΩŀƧƻǳǘŜǊŀƛǘ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŦƻƴŘŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜ ǊƛǎǉǳŜΦ 
Pour sa part, la deuxième approche (un seuil plancher suffisamment élevé pour les actifs pondérés 
Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜύ ǇŜǊƳŜǘǘǊŀƛǘ ŘŜ ǘŜƴƛǊ Ǉƭǳǎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘΩŜǊǊŜǳǊǎ Řŀƴǎ 
la modélisation des risques de marché. Le groupe invite le comité de Bâle à tenir compte, dans ses 
travaux, des lacunes présentées par les exigences de fonds propres actuelles, telles que ces lacunes 
ont été identifiées par le groupe; il invite également la Commission à évaluer, une fois connus les 
résultats de la révision engagée par le comité de Bâle, si les modifications que celui-ci se propose 
ŘΩŀǇǇƻǊǘŜǊ ŀǳȄ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŀŦŦŞǊŜƴǘŜǎ ŀǳ ǇƻǊǘŜŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜǎ 
pour couvrir les risques encourus à la fois par les banques de dépôt et les entités de négociation. 

[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŀ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴǎŎƛŜƴŎŜ Řǳ Ŧŀƛǘ ǉǳŜ ƭŜǎ Ƴƻƴǘŀƴǘǎ ŘΩŀŎǘƛŦǎ ǇƻƴŘŞǊŞǎ Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
calculés au moyen des modèles internes des différentes banques (approche fondée sur les notations 
internes ou approche NI) peuvent varier sensiblement pour des risques similaires. Les autorités de 
surveillance travaillent actuellement sur ce problème. Le groupe les encourage à prendre des 
mesures fortes et coordonnées pour accroître la cohérence des modèles internes des banques. Il 
coƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩƘŀǊƳƻƴƛǎŜǊ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ƭŜ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎΣ ŀŦƛƴ ŘΩŞƭŜǾŜǊ ƭŜ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ŎƻƴŦƛŀƴŎŜ 
Řŀƴǎ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƘŞǊŜƴŎŜ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ŎŀƭŎǳƭŞŜǎ Ŝƴ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ bLΦ Ce travail devrait représenter une étape fondamentale vers une approche européenne 
commune en matière de surveillance. 

Par ailleurs, le groupe invite la Commission à envisager de nouvelles mesures concernant le 
traitement à réserver aux prêts immobiliers dans le cadre des exigences de fonds propres. [ΩƘƛǎǘƻƛǊŜ ŀ 
montré que nombre de crises bancaire systémiques ayant rendu nécessaire la mobilisation massive 
ŘΩŀƛŘŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǾŀƛŜƴǘ ǇƻǳǊ ƻǊƛƎƛƴŜ ƭΩƻŎǘǊƻƛ ŜȄŎŜǎǎƛŦ ŘŜ ǇǊşǘǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ƳŀǊŎƘŞǎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊǎΣ auquel 
se sont souvent conjugués des déséquilibrŜǎ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ǳƴŜ ŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ ŜȄŎŜǎǎƛǾŜ Ł ƭΩŞƎŀǊŘ 
des financements de gros. Les niveaux actuels des actifs pondérés en fonction du risque, tels que 
calculés au moyen des modèles internes des banques, et des données de pertes historiques tendent 
à êtrŜ ǊŜƭŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŦŀƛōƭŜǎ ǇŀǊ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǳȄ ǇŜǊǘŜǎ ŎŀǳǎŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ǇŀǎǎŞ ǇŀǊ ƭŜǎ ŎǊƛǎŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
immobilière. [Ω!.9 Ŝǘ ƭŀ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ǳƴƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ȊƻƴŜ ŜǳǊƻ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł 
ŎŜ ǉǳŜ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎ ǇǊŞǾƻƛŜ ŘŜǎ mesures de protection suffisantes contre 
les situations de fortes tensions sur les marchés immobiliers (par exemple, en fixant un seuil plancher 
suffisamment élevé pour les actifs pondérés en fonction du risque calculés au moyen de modèles 
internes). 

                                                           
3
Un abandon de la valeur en risque (value-at-risk, VaR) ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǎ ŘŜ ƭΩexpected shortfall (espérance 

des pertes au-delà de la VaRύΣ Ƴƻƛƴǎ ŜȄǇƻǎŞŜǎ ŀǳȄ ǊƛǎǉǳŜǎ ŜȄǘǊşƳŜǎΣ Ŝǎǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜΦ [Ŝ ŎƻƳƛǘŞ ŘŜ 
Bâle envisage également une approche plus granulaire des approbations de modèles, qui limiterait les 
ŀǾŀƴǘŀƎŜǎΣ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŦƻƴŘǎ ǇǊƻǇǊŜǎΣ ŘΩǳƴŜ ǇǊŞǎǳƳŞŜ ŘƛǾŜǊǎƛŦƛŎŀtion. Il envisage enfin 
ŘΩŀǇǇƭƛǉǳŜǊ ǳƴ ǎŜǳƛƭ ǇƭŀƴŎƘŜǊ ƻǳ ǳƴŜ ƳŀƧƻǊŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜ Ŏŀǎ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ŦƻƴŘŞŜ ŘŜǎ ƳƻŘŝƭŜǎΦ 
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En outre, trop peu d'attention a été prêtée aux questions macroprudentielles avant la crise 
financière. 5ŀƴǎ ƭΩŀŎǘǳŜƭ ǎȅǎǘŝƳŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ŘŜ ǎǳǊǾŜƛƭƭŀƴŎŜ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜΣ ƭŜ ŎƻƳƛǘŞ ŜǳǊƻǇŞŜƴ Řǳ ǊƛǎǉǳŜ 
systémique (CERS) a la responsabilité de la surveillance macroprudentƛŜƭƭŜ ŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜ ƭΩ¦9Σ Ƴŀƛǎ ƭŜǎ 
structures institutionnelles au niveau national restent encore à définir dans la plupart des pays 
européens. tƻǳǊ şǘǊŜ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ƳŀŎǊƻǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭƭŜ ŀ ōŜǎƻƛƴ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞǎΦ Comme 
mesure directe permettant de limiter les risques en provenance des marchés immobiliers, le CERS 
ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŜ ŘΩƛƴŎƭǳǊŜ ŘŜǎ ǇƭŀŦƻƴŘǎ ŀǳ Ǌŀǘƛƻ ǇǊşǘ-valeur (loan-to-value, LTV) et/ou au ratio prêt-
revenu (loan-to-income) Řŀƴǎ ƭΩŀǊǎŜƴŀƭ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƳŀŎǊƻǇǊǳŘŜƴǘƛŜƭǎΦ Pleinement favorable à cette 
recommandation, le groupe recommande en outre que des plafonds stricts à la valeur de ces ratios 
soient prévus dans tous les États membres et que les autorités nationales de surveillance veillent 
dûment à leur respect. 

Le groupe se félicite de la miǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ƳƛƴƛƳŀƭŜ ŘŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊΣ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊǘ ŘŜǎ 
exigences de fonds propres fondées sur le risque. Le suivi du ratio de levier, tel que défini dans le 
cadre réglementaire CRR/CRDIV, fournira des informations précieuses pour le calibrage. En temps 
ǳǘƛƭŜΣ ƛƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀ ŘΩŜȄŀƳƛƴŜǊ ǎƛ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ǇǊŞǾǳŜ ǇƻǳǊ ƭŜ Ǌŀǘƛƻ ŘŜ ƭŜǾƛŜǊ Ŝǎǘ ǎǳŦŦƛǎŀƴǘŜΦ 
[Ŝ ƎǊƻǳǇŜ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜΣ ǇŀǊ ŀƛƭƭŜǳǊǎΣ ǉǳŜ ƭΩŀŘŞǉǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ƭƛƳƛǘŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜǎ ŀǳȄ ƎǊŀƴŘǎ 
risques devrait être appréciée au regard des expositions inter-établissements et intragroupes. Il y 
ŀǳǊŀƛǘ ƭƛŜǳΣ Ŝƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊΣ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎƛ ƭŀ ƭƛƳƛǘŜ ƳŀȄƛƳŀƭŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ ŀǳȄ ŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎ 
inter-établissements en vue de limiter efficacement les interconnexions entre les établissements 
financiers et les risques systémiques est adéquate. Il faudrait aussi examiner si la même limite stricte 
devrait être appliquée aux expositions intragroupes (à la section 5.5.1, il est suggéré que tel devrait 
être le cas). Cette dernière disposition ǇƻǳǊǊŀƛǘ şǘǊŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜΣ Ŝƴ ŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ƭƛƳƛǘŜǊŀƛǘ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ 
ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŘŜ ŘŞǇƾǘ ŀǳȄ ŜƴǘƛǘŞǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀǇǇŀǊǘŜƴŀƴǘ ŀǳ ƳşƳŜ ƎǊƻǳǇŜ ōŀƴŎŀƛǊŜ ǉǳΩŜƭƭŜǎΦ 

Renforcer la gouvernance et le contrôle des banques 

La gouvernance et le contrôle sont plus importants pour les banques que pour les non-banques, et ce 
ǇƻǳǊ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ǊŀƛǎƻƴǎΥ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ǎȅǎǘŞƳƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎΤ ƭŜǳǊ ŎŀǇŀŎƛǘŞ Ł ǎŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜǊ 
rapidement, mais à faire faillite tout aussi vite; leur plus haut niveau de levier; leur actionnariat 
dispersé; ǳƴŜ ōŀǎŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƳŀƧƻǊƛǘŀƛǊŜƳŜƴǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜǳǊǎ ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴƴŜƭǎ ǎŀƴǎ 
engagement stratégique/à long terme; Ŝǘ ƭΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ŦƛƭŜǘǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ όǎƻǳǎ-évalués). 

[Ŝ ŎƻƴǎŜƛƭ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōŀƴǉǳŜ ƻƴǘ ƭŀ ǊŜǎǇƻƴǎŀbilité de contrôler le niveau 
ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ ŀǳǉǳŜƭ ƭŀ ōŀƴǉǳŜ ǎΩŜȄǇƻǎŜΦ La crise financière a cependant révélé au grand jour 
ƭΩƛƴǎǳŦŦƛǎŀƴŎŜ ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƳŞŎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ǇƻǳǊ ŜƳǇşŎƘŜǊ ƭŀ ǇǊƛǎŜ ŘŜ ǊƛǎǉǳŜ 
excessive. 

Les difficultés de la gouvernance et du contrôle ont été exacerbées par un glissement des activités 
ōŀƴŎŀƛǊŜǎ ǾŜǊǎ Ǉƭǳǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞΦ Les banques en sont devenues plus 
complexes, moins transparentes et, par extension, plus difficiles à gérer. 

Par ricochet, les parties extérieures, participants au marché et autorités de surveillance, ont aussi eu 
plus de mal à suivre les activités des banques. Pour leur part, les participants au marché ont été 
ŘŞŎƻǳǊŀƎŞǎ ŘΩŜȄŜǊŎŜǊ ǳƴ ǎǳƛǾƛ ŜŦŦŜŎǘƛŦ ǇŀǊ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǘŀƛƭƭŜ ŘŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ Ŝǘ ƭΩŀǾŝƴŜƳŜƴǘ ŘŜ 
banques «trop grosses pour faire faillite». Dans le cas des autorités de surveillance, leur capacité de 
ǎǳƛǾƛ ǎΩŜǎǘ ǊŞǾŞƭŞŜ ƛƴŀŘŞǉǳŀǘŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ǎΩŜǎǘ ŀƎƛ ŘŜ ŎƻƳǇǊŜƴŘǊŜΣ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ Ŝǘ ŘŜ 
contrôler la complexité Ŝǘ ƭΩƛƴǘŜǊŎƻƴƴŜȄƛƻƴ ŘŜ ōŀƴǉǳŜǎ Řƻƴǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘŜ ƴŞƎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŞǘŀƛŜƴǘ Ŝƴ 
expansion constante. 

En conséquence, il est essentiel de renforcer la gouvernance et le contrôle. Sur la base des réformes 
ŘŜ ƭŀ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊƛǎŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜƳŜƴǘ Ł ƭΩŞǘǳŘŜΣ Ŝǘ en sus des propositions de réforme 
esquissées ci-ŘŜǎǎǳǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΥ όƛύ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴΤ ƛƛύ 
de promouvoir la fonction de gestion des risques; iii) de limiter les rémunérations; iv) de faciliter la 
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surveilƭŀƴŎŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΤ Ŝǘ Ǿύ ŘŜ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜ ŎƻƴǘǊƾƭŜ ŘŜ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŝƎƭŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ 
compétentes. Plus précisément: 

¶ en ce qui concerne la gouvernance et les mécanismes de contrôle: il conviendrait de prêter 
attention à la gouvernance et aux mécanismes de contrôle de toutes les banques. Il faut 
ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ǾŜƛƭƭŜǊ Ł ƭŀ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴŜǎ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘƛƻƴ Ł ƎŞǊŜǊ Ŝǘ 
superviser des banques de grande taille et complexes. En particulier, il y aurait lieu de 
soumettre les candidats à un ǇƻǎǘŜ ŘŜ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƻǳ ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘŜǳǊ Ł ŘŜǎ ǘŜǎǘǎ ŘŜ 
ŎƻƳǇŞǘŜƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƘƻƴƻǊŀōƛƭƛǘŞ ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ǎΩƛƭǎ ŎƻƴǾƛŜƴƴŜƴǘΤ 

¶ en ce qui concerne la gestion des risques: ŀŦƛƴ ŘŜ ǊŜƘŀǳǎǎŜǊ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ Ŝǘ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŘŜ ƭŀ 
fonction de gestion des risques au sein ŘŜ ǘƻǳǘŜǎ ƭŜǎ ōŀƴǉǳŜǎ ŜǘΣ ŀƛƴǎƛΣ ŘΩȅ ǊŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭŜǎ 
mécanismes de contrôle et de créer une culture du risque à tous les niveaux de leur 
organisation, les législateurs et les autorités de surveillance devraient pleinement mettre en 
ǆǳǾǊŜ ƭŜǎ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴǎ /w5 III et CRD IV. En outre, si la CRD en reste souvent au niveau des 
principes, les règles de niveau 2 doivent stipuler les exigences applicables à chaque banque 
de manière beaucoup plus détaillée, pour éviter tout contournement de ces exigences. Il 
conviendǊŀƛǘΣ ǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜΣ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ŎƭŀƛǊŜƳŜƴǘ ǉǳŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ Řǳ ŎƻƴǘǊƾƭŜ 
ƛƴǘŜǊƴŜ ǊŜƴŘŜ ŘŜǎ ŎƻƳǇǘŜǎ ŀǳȄ ŎƻƳƛǘŞǎ ŘŜǎ ǊƛǎǉǳŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŀǳŘƛǘΣ Ŝƴ ǎǳǎ Řǳ ŘƛǊŜŎǘŜǳǊ ƎŞƴŞǊŀƭΤ 

¶ Ŝƴ ŎŜ ǉǳƛ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴΥ une mesure essentielle, pour rétablir la 
confiance entre les banques et le grand public, consiste à réformer les régimes de 
rémunération en vigueur dans les banques, pour les rendre en rapport avec des 
performances durables à long terme. 9ƴ ǇŀǊǘŀƴǘ ŘŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜ ŘŞƧŁ ŦƻǊƳǳƭŞŜ Řŀƴǎ ƭŀ /w5 LLL, 
selon laquelle la rémunération variable doit, à 50 ҈Σ şǘǊŜ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ƻǳ ŘΩŀǳǘǊŜǎ 
instruments de la banque et être soumise à une politique de rétention appropriée, il 
ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘ ŘΩŜȄƛƎŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ŘŜ ƭŀ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǾŀǊƛŀōƭŜ ǎƻƛǘ ŎƻƳǇƻǎŞŜ ŘΩƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ 
ŀŘƳƛǎǎƛōƭŜǎ ŀǳȄ Ŧƛƴǎ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƭƻǳŜƳŜƴǘ ƛƴǘŜǊƴŜΦ Lƭ ȅ ŀǳǊŀƛǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭƛŜǳ ŘΩŀǇǇǊŞŎƛŜǊ ƭŜǎ 
ŜŦŦŜǘǎ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ƭƛƳƛǘŀǘƛƻƴ όǇŀǊ ŜȄŜƳǇƭŜ Ł рл %) du rapport entre la rémunération 
variable et la rémunération fixe. Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴŘǊŀƛǘΣ Ŝƴ ƻǳǘǊŜΣ ŘΩŜƴvisager une approche 
réglementaire de la rémunération, en vertu de laquelle on pourrait fixer des niveaux plus 
absolus de rémunération globale (par exemple, le montant total versé en bonus ne pourrait 
excéder le montant des dividendes distribués). Cette approche réglementaire devrait aussi 
ŜƴŎŀŘǊŜǊΣ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŀǇǇǊƻǇǊƛŞŜΣ ƭΩŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŞƎƛƳŜǎ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ƭΩƻǊƎŀƴŜ 
ŘΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŜǎ ŀŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎΤ 

¶ en matière de divulgation des risques: Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŜ ŘŜ ƳŀǊŎƘŞ Ŝǘ ŘŜ 
regagner la confiance des investisseurs, il conviendrait de renforcer les exigences de publicité 
applicables aux banques et de veiller davantage à leur application effective, de manière à 
améliorer la qualité, la comparabilité et la transparence des informations publiées sur les 
risques. Les informations publiées sur les risques devraient inclure toutes les informations 
pertinentes, et notamment des rapports financiers détaillés pour chaque entité légale et 
ǇƻǳǊ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ōǊŀƴŎƘŜǎ ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞΦ Les activités rentables et déficitaires devraient être 
respectivement indiquées, et ces indications devraient être présentées dans des formats 
aisément accessibles, compréhensibles, sensés et pleinement comparables, compte tenu des 
travaux en cours au niveau international sur ces questions; et 

¶ en matière de sanctions: pour être en mesure de faire appliquer les règles en vigueur et de 
veiller au respect, par les dirigeants des banques, des responsabilités qui leur incombent en 
matière de gestion des risques, les autorités de surveillance doivent être dotées de véritables 
ǇƻǳǾƻƛǊǎ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭŜǎ ŘƛǊƛƎŜŀƴǘǎ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǘŜƭƭŜ ǉǳΩǳƴŜ 
ƛƴǘŜǊŘƛŎǘƛƻƴ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭ Ł ǾƛŜ Ŝǘ ƭŜ ǊŜǘǊŀƛǘ ŘŜ ǊŞƳǳƴŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘƛŦŦŞǊŞŜǎΦ 
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1 INTRODUCTION 

The financial crisis, which started as the US sub-prime crisis in 2007, escalated into a full-blown 
economic crisis and raised significant political challenges in Europe. Although not the only source of 
problems, the banking sector has been at the heart of this crisis. Significant steps have been taken to 
improve the resilience of banks, but they remain highly vulnerable to shocks and are still being 
perceived as too big or too systemic to fail. Moreover, the single market for banking is fragmenting 
as banks have started to retreat to their home markets and competent authorities have taken 
measures aimed at safeguarding domestic financial stability.  

Against this background, Commissioner Michel Barnier established in February 2012 a High-level 
Expert Group on structural bank reforms, chaired by Erkki Liikanen.4 The Group's task has been to 
assess whether additional reforms directly targeted at the structure of individual banks would further 
reduce the probability and impact of failure, better ensure the continuation of vital economic 
functions and better protect vulnerable retail clients.  

The Group was invited to make any relevant proposals as appropriate, with the objective of 
establishing a safe, stable and efficient banking system serving the needs of citizens, the EU economy 
and the single market. 

During the course of its work, the Group has organised hearings with a large number of stakeholders, 
be they providers of banking services, consumers of such services, investors in banks, policymakers 
and academics. The Group has furthermore held a public consultation of stakeholders, the responses 
to which are published together with this report.  

This report contains the Group's assessment and recommendations, and is structured as follows. 

Chapter 2 provides the broad context and presents aggregate bank sector developments in the years 
leading up to and since the financial and economic crisis. It starts with a brief crisis narrative outlining 
the different "waves" of the crisis since it started in 2007. It documents the significant expansion of 
the financial system and, in particular, the banking system in the run-up to the financial crisis. It 
assesses the impact of the financial crisis on the EU banking sector and the wider economy and 
closes by assessing EU bank restructuring (de-risking, deleveraging) going forward, as well as the 
broader consequences in terms of bank disintermediation and risks of financial disintegration. 

Chapter 3 documents the diversity of bank business models in the EU and highlights their relative 
performance. It reviews the literature on the general performance of different bank business models, 
including their crisis resilience, and assesses potential differences between small and large banks in 
that respect. It contains a more detailed assessment of large banks in terms of e.g. size, activities, 
capital and funding structure, ownership and governance, corporate and legal structure, and 
geographic scope (including how cross-border operations are legally and operationally structured). It 
also assesses banks with specific ownership models and business objectives (e.g. banks under public 
ownership, cooperative banks and savings banks), as these business models are important on an 
aggregate level in several Member States. Finally, it presents a number of case studies of business 
models that failed during the crisis. 

Chapter 4 reviews and assesses the regulatory responses agreed so far so as to determine whether 
structural reforms are necessary. It assesses in particular whether the reforms agreed to date or 
currently on the table are sufficient to make banks resilient to withstand crisis situations, minimise 
the impact of a bank failure and avoid taxpayers' support when a crisis happens, ensuring the 

                                                           
4
 Further information about the Group, including the mandate and composition can be found on the 

Commission's website: http://ec.europa.eu/internal_market/bank/group_of_experts/index_en.htm  

http://ec.europa.eu/internal_market/bank/group_of_experts/index_en.htm
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continuation of vital economic functions and protecting vulnerable clients, while maintaining the 
integrity of the single market. 

Finally, Chapter 5 draws together the analysis of the previous chapters. It reiterates the importance 
of banks in the EU economy, summarises the key problems of the EU banking sector, and recalls the 
extent to which the current regulatory reform agenda is sufficient to address the problems. It then 
outlines the Group's recommendations for further reform, namely 1) mandatory separation of 
proprietary and significant other trading activities, 2) possible additional separation of other activities 
conditional on the recovery and resolution plan, 3) possible amendments to the use of bail-in 
instruments as a resolution tool, 4) a review of capital requirements on trading assets and real estate 
related loans, and 5) strengthening the governance and control of banks. 
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2 AGGREGATE EU BANK SECTOR DEVELOPMENTS 

 

Summary of Chapter 2 

¶ A "crisis narrative" allows analysing different phases of the crisis that flow into each 
other: from a specific subprime crisis to a full-blown systemic crisis, from a systemic 
crisis to an economic crisis and then a sovereign debt crisis, which has escalated into 
a set of unprecedented political and economic challenges in Europe.   

¶ Increased banking sector size: The EU banking sector has grown significantly in the 
years prior to the crisis with the total balance sheet of EU monetary financial 
ƛƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴǎ όaCLǎύ ǊŜŀŎƘƛƴƎ ŀ ǘƻǘŀƭ ǾŀƭǳŜ ƻŦ ϵпо ǘǊƛƭƭƛƻƴ ōȅ нллу ƻǊ ƳƻǊŜ ǘƘŀƴ орл҈ 
of EU GDP. The crisis has put a halt to this growth, but so far has not led to a 
noticeable decline in aggregate balance sheet size.  

¶ Large by international comparison: The EU banking sector is large by international 
comparison, also reflecting the European economy's greater dependency on bank 
intermediation than that of many other economies.   

¶ Consolidation and emergence of large institutions: More than 8000 MFIs operate 
in the EU, although consolidation has reduced the number over time. Some very 
large financial institutions have emerged (with assets of each of the largest ten EU 
ōŀƴƪǎ ŜȄŎŜŜŘƛƴƎ ϵм ǘǊƛƭƭƛƻƴ ōȅ ŜƴŘ нлммύΦ 

¶ Changed nature of banking activities: In particular for the large institutions, the 
relative weight of banking activities has shifted from deposit taking, lending, 
securities underwriting, and trust services towards dealer and market-making 
activities, brokerage services, and own account trading. The corresponding banking 
sector expansion has been financed through short-term wholesale markets and off-
balance sheet vehicles. The activity shift was accompanied by a sharp growth in 
"shadow banking", a rise in complex derivatives, increased interconnectedness, 
lengthened intermediation chains, and increased leverage. In March 2012, loans to 
non-financial corporations and households only make up 28%, and deposits of non-
MFIs make up 30% of the aggregate balance sheet of EU MFIs. There are however 
significant differences between Member States. 

¶ Reversal of cross-border integration trend: The large European banks had 
significantly increased their EU and global operations in the years prior to the crisis. 
Also, integration in the European banking market had significantly progressed, 
albeit mainly in the wholesale market. However, the trend of increased European 
cross-border banking has reversed since the crisis, and there is a risk of further 
disintegration of banking markets along national lines.  

¶ Explicit and implicit support: Total state aid used to support the EU banking sector 
ǎƛƴŎŜ ǘƘŜ ǎǘŀǊǘ ƻŦ ǘƘŜ ŦƛƴŀƴŎƛŀƭ ŎǊƛǎƛǎ ƛƴ нллтκлу ŀƳƻǳƴǘŜŘ ǘƻ ϵмΦс ǘǊƛƭƭion (including 
guarantees) up to end 2010, more than 13% of EU GDP. The direct fiscal costs of this 
aid and liquidity support are still uncertain, but will add to the wider output and job 
losses related to the crisis. Moreover, systemically important EU banks benefit from 
an implicit guarantee of their debt, raising concerns about the level-playing field, 
distortions of competition, risk-taking incentives and costs to tax-payers. 

¶ Limited restructuring: Sector restructuring has been relatively limited to date. A 
pan-EU resolution framework was not in place at the onset of the crisis in the 
banking sector, and correspondingly few EU banks have been liquidated. Further 
bank restructuring and deleveraging is necessary and expected going forward. 
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2.1 Introduction  

The aim of Chapter 2 is to provide the broader context and to set out aggregate bank sector 
developments in the years leading up to and since the financial and economic crisis. Section 2.2 
begins with a brief crisis narrative in which five interlinked "phases" or "waves" are identified: 

¶ Wave 1: "Subprime crisis phase" (mid-2007 to September 2008): investment portfolios 
collapse. 

¶ Wave 2: "Systemic crisis phase" (as of September 2008): unprecedented state aid to the 
banking sector is required as liquidity evaporates. 

¶ Wave 3: "Economic crisis phase" (as of 2009): automatic stabilisers kick in following the 
recession, and fiscal sustainability is imperilled through fiscal stimulus and state aid. 

¶ Wave 4: "Sovereign crisis phase" (as of 2010): bank-sovereign feedback loops raise 
significant challenges given the existing institutional EU framework. 

¶ Wave 5: "Crisis of confidence in Europe phase" (current): EU at a crossroads.  

Section 2.3 identifies the main banking sector developments in the run-up to the financial crisis. In 
the decades prior to the crisis, the financial system, and the banking sector in particular, expanded 
substantially. Concerns have been raised that the process was excessive5, as manifested in the sharp 
rise in the assets of the banking system (compared to GDP); increased interconnectedness and 
lengthened intermediation chains; complex securitisation and off-balance sheet activity; high 
leverage and high overall debt-to-GDP levels in the economy; the significant rise in trading activity of 
banks; and so on. Moreover, the level of competition and contestability of the sector to the benefit 
of consumers can be deemed suboptimal, given the barriers to entry (and exit), lack of transparency, 
and switching costs. Some of these developments are described in more detail below. 

Section 2.4 focuses on the impact of the financial crisis, not only on the EU banking sector, but also 
on the wider economy. The large losses and subsequent state aid are reviewed, as well as the 
financial crisis impact on the wider economy (unemployment, cumulative output loss, etc.). 

Section 2.5 assesses EU bank restructuring (de-risking, deleveraging) going forward and the broader 
consequences in terms of bank disintermediation and risks of financial disintegration.  

2.2 Crisis narrative 

2.2.1 Wave One: "Subprime crisis phase" (mid-2007 to September 2008): investment portfolios 

collapse 

The financial crisis started with the bursting of the housing bubble in the overheated US residential 
real estate market. Declining underwriting standards of mortgage originators and banks, incomplete 
regulatory oversight of financial markets and its participants, an over-levered financial system and a 
low interest rate environment had all fuelled the real estate bubble. Prices of American homes had 
increased by 124% between 1996 and 2007. At the peak of the bubble from 2004 to 2006, around 
20% of all issued residential mortgage backed securities (RMBS) were sub-prime. Some of the 
subprime mortgages were pooled, packaged and sold on further down the chain to investors buying 
into highly-rated RMBS tranches. As a result, concerns about the inability of the underlying 
borrowers to repay their mortgages did not arise to the same extent as they would have if the 
originating banks had held on to the underlying mortgages until maturity. The "originate-to-
distribute" model contributed to the decline in underwriting standards. 

                                                           
5
 See in particular the following recent BIS and IMF research: Cecchetti and Kharroubi (2012), Arcand et al. (2012), and 

Cecchetti et al.  (2011). 
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On 30 July 2007, Deutsche Industriebank IKB became one of the first European banks hit by the crisis. 
IKB, a traditional lender to German small and medium-sized enterprises (SMEs), had built a large 
portfolio of asset backed commercial paper (ABCP) funds, which were mostly invested in RMBS, 
commercial real estŀǘŜ ŀƴŘ ŎƻƭƭŀǘŜǊŀƭƛǎŜŘ ƭƻŀƴ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ό/[hǎύΦ LY.Ωǎ !./t ǎǘǊǳŎǘǳǊŜŘ ǾŜƘƛŎƭŜǎ 
were refinanced short-term in the commercial paper market and carried the guarantee of their 
parent. This strategy came under severe stress, when Bear Stearns revealed on 16 July 2007 that two 
of its sub-prime hedge funds had recorded huge losses. Within days, the market for ABCPs closed, 
ŀƴŘ LY. ǿŀǎ ǳƴŀōƭŜ ǘƻ Ǌƻƭƭ ƻǾŜǊ ƛǘǎ ŦǳƴŘǎΩ ǎƘƻǊǘ-term debt. On 30 July, a rescue package was 
announced, arranged by the German central bank, thŜ ǊŜƎǳƭŀǘƻǊ ŀƴŘ YŦ²Σ LY.Ωǎ ƻǿƴŜǊΦ  

Within days, the situation in European financial markets deteriorated. As trust eroded, the interbank 
market went into gridlock. The European Central Bank (ECB) had to intervene on 9 August 2007 with 

a massive liquidity injection of ϵ95 billion. In December 2007, another round of ϵ300 billion was to 
follow. 

Investors started to liquidate their RMBS portfolios causing a significant drop of RMBS prices. By 
December 2007, the equity tranches of certain vintages of RMBS had lost up to 80% of their value. 
Similarly, certain vintages of AAA-rated tranches lost up to 60%. Prices did not start to recover until 
2009. In addition, the opportunity to hedge these portfolios began to evaporate, as US monoline 
insurers, which had provided loss protection, began to close to new business. The RMBS indices 
became illiquid, as there were no more sellers of price protection.  

The European financial industry was affected in four ways during this period: 
1) Several banks held large RMBS positions in their fixed income trading book, which they 

described as market-making inventory. These positions were in effect carry trades designed 
to boost the performance of their fixed income divisions.  

2) Many banks with a structural deposit surplus opted to use this surplus to build investment 
portfolios. These portfolios contained European sovereign debt but also structured credits, 
i.e. MBS. Almost all banks kept their investments in the banking book. Under the IFRS rules, 
banks were allowed to delay the recording of impairments for up to 12 months. But market 
participants were aware of the accounting treatment of the investment portfolio and trust 
quickly eroded. The banks ran into funding difficulties and the problems in their investment 
portfolios surfaced a year later when postponing the recording of impairments was no longer 
possible. 

3) Due to the gridlock in the interbank market and the loss of trust between financial 
institutions, banks with a short-term and capital-market-oriented funding profile lost access 
to liquidity. The ECB kept the euro area banks afloat with continued liquidity injections. 
Northern Rock had to apply for emergency liquidity aid from the Bank of England in 
September 2007; eventually, it was nationalised in February 2008 (see Chapter 3).  

4) The events of summer 2007 sharply reversed the expanding trend of the shadow banking 
system (e.g. ABCP, CLO Funds and Structured Investment Vehicles (SIV)). Banks which had 
sponsored and placed ABCPs, CLOs and SIV debt with investors were impacted by the demise 
of parts of the shadow banking industry. Sponsoring banks were pressured to put these 
structures back onto their balance sheet. 

Overall, in this first wave, investment portfolios were the root cause for the staggering losses 
experienced by the financial industry. When the price of MBS collapsed, significant write-downs 
became necessary. The uncertainty of what banks held on their balance sheet, combined with 
ƛƴǾŜǎǘƻǊǎΩ ŦŜŀǊǎ ǘƘŀǘ ƻŦŦ-balance sheet transactions might have to be put back on the balance sheet, 
seriously undermined trust in banks and harmed the functioning of the interbank market. 
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2.2.2 Wave two: "Systemic crisis phase" (as of September 2008): liquidity evaporates 

The financial stress intensified dramatically when Lehman Brothers collapsed over the weekend of 
12/13 September 2008 (see chapter 3). The crisis truly became "systemic". As investors realised that 
large, complex financial institutions would not always be sold or bailed out, prices of bank stock and 
hybrid capital fell sharply. It was unclear to what degree the collapse of Lehman had damaged the 
ŘŜǊƛǾŀǘƛǾŜ ƳŀǊƪŜǘǎΦ {ǇŜŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀōƻǳǘ ǘƘŜ ǎƛȊŜ ƻŦ [ŜƘƳŀƴΩǎ Ǝƭƻōŀƭ ǇƻǊǘŦƻƭƛƻ ŀƴŘ Ƙƻǿ ƳǳŎƘ ōŀƴƪǎ 
could lose dominated the headlines. Within days, volatility in global capital markets reached 
unknown peaks, credit spreads increased further and investors moved their holdings into the safety 
of US treasury bonds. Accordingly, US dollar (USD) interest rates dropped and the USD appreciated.  

Under these circumstances of evaporating market trust, liquidity for banks disappeared, and it 
became impossible for even the biggest and strongest banks to access either short or long-term 
funding. Banks which were excessively funded in the short-term money market or reliant on 
securitisation ran out of cash in the fourth quarter of 2008. The massive liquidity injections by central 
banks around the globe could not stem the tide. Many of the banks with liquidity problems had run 
out of eligible collateral for central bank operations. Unprecedented state aid was the direct 
consequence (see Boxes 2.1 and 2.2). 

The liquidity stress also revealed deep flaws in the global interbank market. A review of the interbank 
creditor list of failed institutions demonstrates that many smaller banks or savings institutions were 
creditors to larger banks, often across borders. Since there were no large exposure rules for 
interbank lending at the time, the amounts lent exceeded in many cases the capital of the lending 
institutions. The government-led bailout of larger banks thus became imperative. Without it, many 
smaller banks would also not have survived the fourth quarter of 2008 unaided. 

Moreover, deposit guarantee schemes in Europe generally were inadequate given the systemic 
nature of the crisis. The available funds were insufficient and quickly depleted, requiring additional 
intervention of governments to guarantee deposits. In addition, a number of measures were taken to 
protect consumers and restore their confidence, including an increase in and a harmonisation of the 
insured deposits across the EU. Cross-border arrangements in the existing schemes proved 
particularly inadequate. The case of the Icelandic banks with substantial depositors in the UK and the 
Netherlands, among other countries, is the most prominent example. In both cases, the respective 
governments had to step in to protect their depositors. 

Whilst the disappearance of liquidity in the funding markets was the most visible effect of the 
collapse of Lehman, liquidity in other capital market instruments disappeared as well. Banks 
attempted large-scale asset sales in order to raise cash but there were no buyers. This led to wide 
discrepancies between cash and index markets. The spread between corporate bond interest rates 
and their respective credit default swaps (CDSs) widened sharply. In the equity option markets, 
liquidity for long-term options dried up whilst short-term options remained available. Thus, 
investment banks, which hedged their trading books with index products or engaged in dynamic 
hedging strategies, were suddenly exposed to large basis risk. This, in combination with the sheer 
size of the trading books, was the key driver for the multi-billion losses in investment banks at the 
time. In addition, proprietary-trading strategies added significantly to trading losses.  

Modern risk management tools turned out to be strongly pro-cyclical. Whilst the collateralisation of 
derivatives trading between two institutions makes inherent sense, it also exposes both sides to price 
volatility and deterioration of their own credit quality. When volatility increased and ratings were 
downgraded (post-Lehman), the collateral which banks had to post to each other increased exactly at 
the time as liquidity was impossible to access. Many banks had not anticipated such demands and 
had insufficient buffers, which amplified their problems.  

Money market funds, which had invested in subordinated bank debt to improve their yield, were 
ŎƭƻǎŜ ǘƻ άōǊŜŀƪing ǘƘŜ ōǳŎƪέ ƻǊ ƘŀŘ ŀƭǊŜŀŘȅ ŘƻƴŜ ǎƻΦ ! ϦǊǳƴϦ ƻƴ ¦{ ƳƻƴŜȅ ƳŀǊƪŜǘ ŦǳƴŘǎ ǘƻƻƪ ǇƭŀŎŜΣ 
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and the US government felt it had no other choice than to guarantee these funds. The money market 
funds industry in Europe, which is smaller, encountered similar problems. 

In sum, the key feature of the Lehman bankruptcy was the drying up of liquidity for banks, as a 
materialisation of systemic risk. Any institution which significantly relied on short-term wholesale 
funding had to resort to state aid. Large injections of liquidity by central banks were necessary to 
keep the financial system afloat, and governments had to take equity stakes in failing institutions and 
guarantee newly issued debt to prevent their collapse (see Boxes 2.1 and 2.2). The weaknesses of the 
international payment systems became visible, as well as the structural shortcomings of deposit 
guarantee schemes in dealing with systemic crisis. It also turned out that the hedging strategy of 
many investment banks fell apart when basis risk increased dramatically. 

Box 2.1: Post-Lehman: The State to the rescue  

When the crisis intensified in September 2008 with the bankruptcy of Lehman Brothers, governments in 
advanced economies stepped in to provide support to banks and financial institutions, through both 
standalone actions directed at individual institutions and system-wide programmes. Measures included 
ǊŜƛƴŦƻǊŎŜŘ ŘŜǇƻǎƛǘ ƛƴǎǳǊŀƴŎŜ ǘƻ ƘŜƭǇ ǇǊŜǾŜƴǘ ōŀƴƪ ǊǳƴǎΣ ŎŀǇƛǘŀƭ ƛƴƧŜŎǘƛƻƴǎ ǘƻ ǎǘǊŜƴƎǘƘŜƴ ōŀƴƪǎΩ ŎŀǇƛǘŀƭ ōŀǎŜΣ 
explicit guarantees on liabilities to help banks retain access to wholesale funding, and purchases or guarantees 
ƻŦ ƛƳǇŀƛǊŜŘ άƭŜƎŀŎȅέ ŀǎǎŜǘǎ ǘƻ ƘŜƭǇ ǊŜŘǳŎŜ ǘƘŜ ŜȄǇƻǎǳǊŜ ƻŦ ōŀƴƪǎ ǘƻ ƭŀǊƎŜ ƭƻǎǎŜǎ ƛƴ ǘƘŜƛǊ ŀǎǎŜǘ ǇƻǊǘŦƻƭƛƻǎΦ 
Taxpayers' money was implicitly or explicitly put at risk (see also Box 2.2). The overall objective of such massive 
intervention was to avoid widespread bankruptcies of financial intermediaries and to contribute to restoring a 
normal functioning of financial intermediation. The magnitude of the actions taken to support the banking 
system has been unprecedented. 

The fact that no major credit event took place after LehmanΩǎ ŘŜƳƛǎŜ ƛǎ ŘǳŜΣ ŀǘ ƭŜŀǎǘ ƛƴ ǇŀǊǘΣ ǘƻ ǘƘŜ ǎǿƛŦǘ 
implementation of the rescue measures. Pannetta et al. (2009) provide a comprehensive timeline and 
description of the main state actions in the period September 2008-June 2009.  

Although the unprecedented scale of the state aid intervention comes at the price of distortions and 
ƛƴŜŦŦƛŎƛŜƴŎƛŜǎΣ ƻǾŜǊŀƭƭ ƛǘ ƛǎ ŦŀƛǊ ǘƻ ǎŀȅ ǘƘŀǘ ǘƘŜ ǊŜǎŎǳŜ ƳŜŀǎǳǊŜǎ ƘŀǾŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘŜŘ ǘƻ ŀƴ ŀǾƻƛŘŀƴŎŜ ƻŦ άǿƻǊǎǘ ŎŀǎŜ 
ǎŎŜƴŀǊƛƻǎέΣ ƛƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊ ōȅ ǊŜŘǳŎƛƴƎ ǘƘŜ ŘŜŦŀǳƭǘ Ǌƛǎƪ ƻŦ ƳŀƧƻǊ ōŀƴƪǎ and systemic crisis. 

Source: Pannetta et al. (2009). 

 

2.2.3 Wave three: "Economic crisis phase" (as of 2009): fiscal stimulus and automatic stabilisers 

After the dramatic events of 2008, with massive bailouts on both sides of the Atlantic, 2009 was 
relatively calm in the financial markets. The price recovery in 2009 helped banks to repair their 
balance sheet and income statements. In terms of financial performance, 2009 turned out to be a 
rebound year, with many banks boosting profits and also returning to some of the old practices, such 
as large bonus payments.  

The debate about necessary reforms of the financial system accelerated during 2009. The newly 
created Financial Stability Board (FSB) took a leading role, together with the Basel Committee on 
Banking Supervision (Basel Committee). Their work eventually led to the drafting of new rules for 
trading book, capital and liquidity (Basel 3), which were announced in September 2010. 

However, matters looked much worse in relation to the real economy and public finances. The 
serious malfunctioning of financial intermediation after the Lehman collapse negatively affected 
world trade, with adverse consequences for growth globally. All major countries around the world 
had approved large stimulus packages to prevent the world economy from sliding into a global 
depression. Whilst these fiscal efforts had a considerable positive short-term impact in preventing a 
worst case "Great Depression" scenario, their long-term impact was uncertain. Moreover, automatic 
stabilisers were activated following the significant rise in unemployment and the decline in tax 
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receipts that accompanied the sharp drop in real GDP and the outlook of a protracted recession. The 
stimulus spending, together with the increasingly important automatic stabilisers and the cost of 
state aid measures, jointly had a significant impact on the level of sovereign debt (see section 2.4.3). 
The downward adjustment in long-term growth across the globe worsened the outlook for economic 
recovery and debt sustainability. 

2.2.4 Wave four: "Sovereign crisis phase" (as of 2010) 

¢ƘŜ ŜǳǊƻ ŀǊŜŀΩǎ ǎƻǾŜǊŜƛƎƴ ŘŜōǘ ŀƳƻǳƴǘǎ ǘƻ ϵ8.3 trillion or around 87% of 2011 GDP. This number is 
comparable to the sovereign debt level of the United States and significantly lower than that of 
Japan. Thus, in these comparative terms, the sovereign debt problem seemed manageable. However, 
the euro area is not a fiscal union such as the USA, and some Member States are much more 
indebted than suggested by the above average. When the new Greek government revealed the true 
ǎƛȊŜ ƻŦ ǘƘŜ ŎƻǳƴǘǊȅΩǎ ŘŜŦƛŎƛǘ ŀƴŘ ŘŜōǘ ƛƴ bƻǾŜƳōŜǊ нллфΣ ǎƻǾŜǊŜƛƎƴ Ǌƛǎƪ ƳƻǾŜŘ ǘƻ ǘƘŜ ƘŜŀŘƭƛƴŜΦ 

As the discussion on DǊŜŜŎŜΩǎ ŦƛƴŀƴŎƛŀƭ ŎǊƛǎƛǎ ŀƴŘ Ƙƻǿ ƛǘ ǿŀǎ ǘƻ ōŜ ǎƻƭǾŜŘ remained undetermined, 
ǎǇŜŎǳƭŀǘƛƻƴ ŀōƻǳǘ ǿƘƻ ƻǿƴŜŘ DǊŜŜƪ ŘŜōǘ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŜŘΦ aŀƴȅ ƛƴǾŜǎǘƻǊǎ ŦŜŀǊŜŘ ǘƘŀǘ Ƴƻǎǘ ƻŦ DǊŜŜŎŜΩǎ 
sovereign debt was owned by European banks. In May 2010, after lengthy negotiations, the Greek 
government eventually accepted a ϵ110 billion EU/IMF led rescue package, scaled to allow the 
refinancing of its debt out to 2014. Simultaneously, a ϵ750 billion emergency fund was created jointly 
by EU Member States and the IMF to support other weaker EU economies. In November 2010, 
Ireland asked for financial assistance from that emergency fund. In April 2011, Portugal followed. 

The long political process to put together sufficient firewalls at European level and to find a solution 
for Greece, Ireland and Portugal, combined with the attempts to restore market confidence, imposed 
significant costs on the European banking sector. By 2010, many institutional investors had 
completely liquidated their holdings of financial stocks and were reluctant to invest in European bank 
shares. They considered banks as too complex, insufficiently transparent and with uncertain future 
cash flows.  

Access to debt capital markets also started to close again for all but the strongest European banks. As 
shown in the developments of five-year CDS spreads (chart 2.2.1), senior unsecured debt investors 
began to require higher risk premia. By May 2010, CDS spreads were already higher than after the 
collapse of Lehman (rising to even higher levels in 2011 and 2012).   

Chart 2.2.1:  iTraxx 5y CDS spreads of European financials  

 

 

Source: Bloomberg.   

The most affected institutions were smaller and medium sized banks, not only in Portugal, Spain and 
Italy, but also in other European Member States. In Greece, all banks lost their access to capital 
markets.  
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For an individual financial institution, the temporary inaccessibility of the unsecured bond market is 
as such not alarming, as long as the central bank can step in to provide liquidity. However, if debt 
capital markets remain closed for a long period, a dangerous dynamic can start to emerge. Without 
being able to issue senior unsecured debt, European banks had to rely on covered bonds or secured 
short-term funding from the ECB. Thus, the maturity profile of their liabilities shortened and the level 
of encumbered assets increased. Both trends made banks even less attractive for unsecured 
bondholders. 

As a direct consequence, the banks' lack of refinancing capacity forced them to address the asset and 
liability mismatch by reducing the asset side. Slowly but steadily, European banks began to withdraw 
from foreign markets in order to maintain their domestic presence. The commercial real estate 
market in London was one of the first to experience the departure of foreign banks and experienced 
a drop in credit supply; the Member States in Eastern Europe were next. 

Regulatory efforts to restore trust in European banks proved insufficient in 2010 and 2011. Whilst 
many banks passed the first EU-wide stress test, conducted in early 2010 by the Committee of 
European Banking Supervisors (CEBS), capital markets, financial analysts and the public at large were 
not convinced that the result reflected the true risks contained in the European banking system. In 
addition, as the regulatory debate on Basel 3 progressed and higher capital requirements became a 
corner stone of the reforms, weary investors fearing a further dilution of their investments shed bank 
stocks. 

In sum, whilst the real economy started to recover in 2010 from the demand shock the year before, 
the burden of high sovereign debt levels became a pressing issue for Europe. Since most institutional 
investors assumed that European banks held large portfolios of government debt on their balance 
sheets, trust in the European banking system eroded, equity prices decoupled from banks in the rest 
of the world and debt capital markets slowly but steadily closed for most European financial 
institutions.   

During the first half of 2011, it became apparent that Greece would not be able to meet the 
budgetary targets set by the Troika,6 nor would it be able to return to capital markets as expected. 
{ǘŀƴŘŀǊŘ ϧ tƻƻǊΩǎ ŘŜŎƛŘŜŘ ǘƻ ŘƻǿƴƎǊŀŘŜ DǊŜŜŎŜΩǎ ǎƻǾŜǊŜƛƎƴ ŘŜōǘ ǘƻ /// in June 2011. It became 
apparent that a second rescue package was necessary for Greece. After lengthy negotiations, a 
second ϵ109 billion official support package was approved in July 2011. It included a swap for private 
debt holders, who would exchange their existing securities for partially collateralised papers with 
longer maturities and lower coupons, similar to Brady bonds which had been used to resolve the 
Latin American debt crisis. Under IFRS accounting rules, institutions holding Greek debt would have 
to write it down by between 20%-25%. The partial debt restructuring was construed in markets as a 
precedent with profound implications for sovereign debt markets. Despite a de facto write-down of 
Greek sovereign debt, no sovereign CDS were triggered at that point in time, as the proposal was 
deemed voluntary for bond holders.7 The non-triggering of sovereign CDS seemed to demonstrate 
their ineffectiveness as a hedging tool, which gave rise to further investor uncertainty on losses going 
forward.  

A second, improved European-wide stress test, organised by the new European Banking Authority 
(EBA), tried to address the sovereign debt exposures of European banks. In its press release of 15 July 
2011, the EBA published the total exposure of European banks to Greek sovereign debt and Greek 
banks, which amounted to ϵ31 billion. A buffer of ϵ39 billion was held against this sovereign 
exposure. 

                                                           
6
 The Troika refers to the European Commission, the European Central Bank and the International Monetary Fund. 

7
 Later, in March 2012, a credit event was declared and sovereign CDS were triggered (see below). 
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However, US money market managers reached different conclusions. Amid fears that the European 
banks would have to write down a much bigger portion of their Greek debt, money market funds 
began to cut their euro area exposures. The withdrawal of large amounts of funding caused 
significant tensions in both the swap and the foreign exchange market. Most European banks, which 
were structurally short in USD because their clients paid in Euros but needed products quoted or 
cross-ǊŜŦŜǊŜƴŎŜŘ ƛƴ ¦{5Σ ƭƻǎǘ ǘƘŜƛǊ ŀŎŎŜǎǎ ǘƻ ¦{5 ŦǳƴŘƛƴƎΦ ¢ƘŜ 9/.Ωǎ ǎǿŀǇ ƭƛƴŜ ǿƛǘƘ ǘƘŜ CŜŘŜǊŀƭ 
Reserve in the USA provided emergency assistance. In August 2011, the share prices of banks came 
under pressure, especially for those dependent on US dollar funding. Then the wider banking sector 
followed. In September the debt capital markets both in Europe and the United States were closed to 
even the strongest banks and would not open for the rest of 2011. Most European banks started to 
liquidate their USD-denominated assets. Loans and trade finance transactions, which were originated 
at spreads of around 100bp, were sold at 600bp in secondary markets by November 2011.  

The summer of 2011 brought additional financial pressures on the sovereign markets of Spain and 
Italy. As Spain and Italy's credit spreads increased, so did the conviction of many fund managers that 
the European banking system faced creditworthiness challenges. The change in the respective 
governments in the autumn of 2011 alleviated some of the fears. Nevertheless, the financial system 
of both Member States experienced an outflow of around ϵ50 billion of external funding in the 
fourth quarter of 2011. With refinancing requirements for Spain and Italy amounting to ϵ72 billion 
and ϵ200 billion that year, respectively, both countries represented a very substantial part of 
sovereign debt markets in the euro area. 

The EU and its Member States enhanced the existing crisis mechanism available to Member States in 
need of financial assistance (the European Financial Stability Fund, EFSF) and made progress to 
establish a permanent mechanism as a backstop against future crises (the European Stability 
Mechanism, ESM). In addition, coordinated by the EBA, the core Tier 1 capital requirements for 
9ǳǊƻǇŜΩǎ ƭŀǊƎŜǎǘ ōŀƴƪǎ ǿŜǊŜ ǘŜƳǇƻǊŀǊƛƭȅ ƛƴŎǊŜŀǎŜŘ ǘƻ ф҈ of risk weighted assets (by 30 June 2012) in 
order to break the feedback loop between sovereigns and domestic banks and increase the 
confidence in EU banks.  

As the year 2011 progressed, it became clear that Greece could not meet the terms of the second 
rescue package agreed in July. Based on IMF calculations, the EU asked the private sector for better 
terms. Discounts of 50% or more were proposed. These negotiations continued for the rest of 2011 
and were eventually concluded in February 2012. In March 2012, private holders of Greek debt took 
a 78% net present value haircut on their positions, at which point sovereign CDS were triggered.  

In December 2011, the ECB decided to offer banks a  three-year "Long-Term Refinancing Operations" 
(LTRO) at 1.0% interest. 523 banks signed up to ϵ489 billion LTRO money in the first round. A second 
round of LTROs followed in February 2012, with 800 banks signing up for ϵ529 billion. Both 
operations eased the stress in the European banking sector significantly and allowed a tentative 
reopening of the debt capital markets. On the other hand, using the drawn liquidity to increase 
government debt investments may have strengthened the bank-sovereign link, as banks 
headquartered in less creditworthy Member States may have been incentivised to perform carry-
trades with or without moral suasion of the respective sovereign. Moreover, it is unclear to what 
extent the low funding cost has been passed on in lower funding costs for SMEs, other corporates, 
and other borrowers. 

In sum, trust in the European banking system eroded further after Summer 2011, also in light of the 
sovereign debt crisis and weak economic growth prospects. Despite the large demand in both LTRO 
interventions, only 17 European banks were able to sell senior unsecured debt in March 2012. For 
the large majority of European banks, capital markets remained closed. US money market funds 
withdrew funds from Europe, triggering the closure of capital markets for all banks. Banks responded 
by deleveraging their balance sheet and by restricting the supply of credit. The EBA recapitalisation 
ƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀƴŘ ƛƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊ ǘƘŜ 9/.Ωǎ [¢wh ƻǇŜǊŀǘƛƻƴǎ ƘŜƭǇed to ease the situation. However, these 
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policies did little to diminish the link between sovereign debt and bank solvency which is at the core 
of the on-going problems in Europe. 

2.2.5 Wave five: "Crisis of Confidence in Europe": EU at the cross-roads 

Financial integration in Europe had progressed significantly in the years prior to the crisis, albeit 
mainly in the wholesale markets. The adoption of the euro and, shortly afterwards, the Financial 
Services Action Plan were major milestones in this integration process.   

However, the crisis has put a sharp halt to the financial integration process, and there is a risk of 
further fragmentation. This is discussed in section 2.5.3. For example, there has been a decline or 
reversal of some cross-border credit flows; banks have increasingly focused on their home markets 
and on meeting their domestic lending commitments; and there are increased differences in 
wholesale financing costs and retail interest rates between Member States (see European 
Commission (2012a)). Supervisors' focus on domestic financial stability exacerbated this process. 

In June 2012, the Presidents of the European Council, European Commission, Eurogroup and ECB, 
issued a joint report "Towards a Genuine Economic and Monetary Union" that sets out the four 
essential building blocks for the future EMU: an integrated financial framework, an integrated 
budgetary framework, an integrated economic policy framework and strengthened democratic 
legitimacy and accountability. In order to address the negative feedback loops between the 
sovereign crisis and banking sector, EU financial fragmentation, and macroeconomic imbalances, the 
European Council of June 2012 asked for a road map for the achievement of such a genuine 
Economic and Monetary Union. As a first step, following a specific call from the Euro Area Summit, 
the European Commission presented on 12 September 2012 legislative proposals for the 
establishment of a single supervisory mechanism in Europe, with a view of achieving a Banking Union 
going forward. Separately, on 6 September, the ECB decided on a number of technical features 
regarding the Eurosystem's Outright Monetary Transactions (OMTs) in secondary sovereign bond 
markets. The stated aim of the OMTs is to preserve the singleness of ECB monetary policy and the 
proper transmission of the ECB policy stance to the real economy throughout the euro area. OMTs 
enable the ECB to address potential distortions in government bond markets and aim to act as an 
effective back stop to remove tail risks from the euro area. Combined with a number of other 
developments, these led to an improvement of financial market sentiment compared to the 
beginning of summer 2012. However, a number of key risks to EU financial system stability remain at 
the time of finalising this report.  

2.3 Looking backward: EU bank sector developments leading up to the crisis 

2.3.1 Growth and size of EU banking sector 

The increased role of financial intermediation is evident from the growth in the (relative) size of the 
European banking sector in the years leading up to the financial crisis. Total asset growth significantly 
outpaced EU GDP growth, with total assets of MFIs8 ƛƴ ǘƘŜ 9¦ ǊŜŀŎƘƛƴƎ ϵпо ǘǊƛƭƭƛƻƴ ōȅ нллу όϵон 
trillion in the euro area), or about 350% of EU GDP (chart 2.3.1). With the onset of the crisis, there 
has been a slowdown in the relative growth of the sector to the EU economy, as evidenced by the 
stable ratio of GDP to total assets.       

                                                           
8
 "Monetary financial institutions" (MFIs) is the term used by the ECB. MFIs include credit institutions as defined in 

Community law, and other financial institutions whose business is to receive deposits and/or close substitutes for deposits 

from entities other than MFIs and, for their own account (at least in economic terms), to grant credits and/or make 

investments in securities. Note that money market funds are also classified as MFIs. 
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Chart 2.3.1:  Total assets of MFIs in EU 2001-2011 Chart 2.3.2: Total MFI assets 2001-2011 (index, 2001 = 
100) 

 

  

 

Note: Bar charts show total assets, dotted line shows assets in % 
of GDP. 
Source: ECB data.  

Source: ECB data.   

The EU aggregates mask the significant differences in sector size and growth rates between Member 
States (chart 2.3.2). For example, in the euro area, Ireland and Spain experienced the highest growth 
in bank assets, with double-digit annual growth during 2001 and 2008. High growth rates were also 
observed in the EU12 Member States (not shown in the chart, see Appendix 1), given the more 
limited bank sector development and resulting catch-up growth. Other Member States by 
comparison grew less in the years preceding the crisis. Correspondingly, there were also significant 
differences in the impact of the financial crisis, as discussed further below.  

The European banking sector is large by international comparison (see Table 2.3.1). For example, US 
banking sector assets make up only 80% of US GDP, given that the US economy is much more market 
intermediated, and that mortgages are largely held on the balance sheets of government-sponsored 
entities Fannie Mae and Freddie Mac. Moreover, there are significant accounting differences 
between IFRS (largely applicable to EU banks) and US GAAP applicable to US banks, such that simple 
comparisons are inappropriate. IFRS-compliant EU bank balance sheet totals may give a significantly 
(upward) biased picture when compared to US GAAP compliant US bank balance sheets. 
Nonetheless, the differences in the size of the banking sector in Europe partly reflect the greater 
dependence on bank intermediation of the European economy, with bank credit being the main 
source of finance for the EU private sector.   

Table 2.3.1:  Size of EU, US and Japanese banking sectors (2010) 

 EU USA Japan 

¢ƻǘŀƭ ōŀƴƪ ǎŜŎǘƻǊ ŀǎǎŜǘǎ όϵ ǘǊƛƭƭƛƻƴύ 42.9 8.6 7.1 
Total bank sector assets/GDP 349% 78% 174% 
¢ƻǇ мл ōŀƴƪ ŀǎǎŜǘǎ όϵ ǘǊƛƭƭƛƻƴύ 15.0 4.8 3.7 
Top 10 bank assets/GDP 122% 44% 91% 

Notes: Top 6 banks for Japan. 
Source: European Banking Federation (2011). 

There is however significant variation in the size of the industry between European countries. The 
largest banking sectors in absolute terms are in UK, Germany and France, with total assets of MFIs 
ŀƳƻǳƴǘƛƴƎ ǘƻ ϵфΦфо ǘǊƛƭƭƛƻƴΣ ϵуΦрн ǘǊƛƭƭƛƻƴ ŀƴŘ ϵуΦпр ǘǊƛƭƭƛƻƴΣ ǊŜǎǇŜŎǘƛǾŜƭȅΦ wŜƭŀǘƛǾŜ ǘƻ D5tΣ aCL ŀǎǎŜǘǎ 
in Luxembourg, Ireland, Malta and Cyprus appear largest, being offshore financial centres (chart 
2.3.3).  
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Chart 2.3.3:  Total assets of MFIs in the EU, by country (in % of national GDP)  

 

 

Notes: Assets as of March 2012, GDP data for end 2011. Based on aggregate balance sheet of monetary financial institutions 
(MFIs). Vertical axis cut at 1000% (ratio for Luxembourg is 2400%). Data on MFI includes money market funds. 
Source: ECB data. Eurostat for GDP data.  

 

The rapid growth of the banking sector balance sheet intensified in a low interest rate environment 
and a surge in innovative, but often highly complex financial products that allowed banks (and other 
financial institutions) to expand their activities on- and off-balance sheet, without being constrained 
by the absence of equally strong growing deposits and helped by the general underpricing of risk by 
capital markets. Adrian and Shin (2008) provide evidence, that "Short term interest rates are 
determinants of the cost of leverage and are found to be important in influencing the size of financial 
intermediary balance sheets". The introduction of the Euro, as well as the build-up of macro-
economic imbalances, also played an important role in explaining bank sector growth.  

Banks have significantly expanded their activities over time.9 Traditionally, banks predominantly took 
deposits and made loans to individuals and corporates (commercial banking). Some also underwrote 
stocks and bonds and provided advisory services (investment banking), and managed assets for 
individuals and institutions (asset and wealth management services). Over time, however, other 
activities became increasingly important, such as dealer and market making activities, broker 
activities for professional investors and hedge funds, and proprietary trading. The latter activities are 
more opaque, difficult to monitor and supervise, and more remote from core banking services. Such 
extension of bank activities gives rise to a substantial lengthening of intermediation chains between 
ultimate lenders and ultimate borrowers, in turn giving rise to increased interconnectivity and 
counterparty risk within the banking sector. The growth in banks' new activities was accompanied by 
rapid growth of institutional money and banks serving these new institutional clients. 

From the early 2000s securitisation markets had grown in importance to such an extent that they 
created a "shadow" banking system built up by SPVs and SIVs, largely outside the scope of bank 
regulation. A variety of instruments contributed to the intermediation of credit outside the regulated 
banking system, ranging from ABCP to CDOs and many other types of ABS. The issuance of ABS 
mainly took place in the USA and dwarfs the issuance in the euro area and UK (see chart 2.3.4). But 
many banks in Europe had built up sizable positions in these markets either directly or indirectly, 
both for trading and for investment purposes.10 The key drivers in the growing importance of these 
ABS positions were a general "search for yield", which led many investors to diversify away from 

                                                           
9
 See Richardson et al. (2010). 

10
 See for example Table 1.3 of the April 2010 Global Financial Stability Report of the IMF. 



HLEG  14  

equity markets after the bursting of the "dot com" bubble in the early 2000s, as well as the 
widespread reliance on -supposedly- risk free triple-A ratings, which many ABS tranches originally 
had. Overall, banks had significantly stretched their balance sheet against a backdrop of easy credit 
conditions, an environment of low interest rates and ǇŜǊŎŜƛǾŜŘ ƭƻǿ ǊƛǎƪΦ Lƴ ǇŀǊǘƛŎǳƭŀǊΣ Ƴŀƴȅ ōŀƴƪǎΩ 
large ABS positions were financed by historically high leverage and an over-reliance on short-term 
wholesale funding through repo markets.  

Over the same period, there was also a significant growth in derivatives. While in principle useful for 
hedging various kinds of risk, derivatives were also associated with speculation and excessive risk-
taking and exacerbated the severity of the crisis by increasing counterparty risk and 
interconnectedness in the system. The growth in derivatives was particularly pronounced in the over-
the-counter (OTC) market rather than in the regulated exchange-traded market (chart 2.3.5).    

Chart  2.3.4:  Issuance of asset-backed securities 1999-
нллф όϵ ōƛƭƭƛƻƴύ 

Chart 2.3.5: International derivatives markets, notional 
value of amounts outstanding 1998-2010 ($ 
billion) 

  
Source: Dealogic data.  Source: BIS data. 

2.3.2 Changes in the structure of EU aggregate banks' balance sheets  

The total capital held by EU banks has become an increasingly thin slice of the aggregate EU balance 
sheet (chart 2.3.6). The increases in leverage meant that banks could expand faster and to a higher 
level than would have been possible had they maintained the same capital ratios as they held 
historically. The risk weighting and internal models introduced in Basel 2 supported this. It allowed 
banks to record relatively high rates of return on equity, but the increased leverage led to a lower 
resilience and reduced ability to absorb shocks and losses. 

As regards non-equity funding, important developments occurred. Retail deposits grew roughly in 
line with EU GDP and did not allow bank balance sheet growth to outpace GDP growth. EU banks 
funded their rapid growth with funding in the interbank markets (unsecured) and wholesale repo 
markets (secured) instead.   
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Chart  2.3.6: Evolution of liabilities of MFIs 1998-2012 
(euro area, ϵ ōƛƭƭƛƻƴ) 

Chart  2.3.7: Evolution of assets of MFIs 1998-2012 
(euro area, ϵ ōƛƭƭƛƻƴ) 

  

Notes: Customer deposits are deposits of non-monetary 
financial institutions excluding general government. 
Source: ECB data. 

Notes: Customer loans are loans to non-monetary financial 
institutions excluding general government. 
Source:  ECB data. 

Similarly, on the asset side of bank balance sheets, the relative importance of customer loans has 
fallen over time (chart 2.3.7). This applies in particular to loans to households and non-financial 
corporates. The proportion of interbank lending in total lending increased over time, reflecting 
greater interbank activity and interconnectedness between banks.  Also, trading assets and other 
assets increased substantially, relative to banks' total assets.  

There is, again, significant variation between EU Member States, also reflecting the difference in 
bank business models, as discussed in more detail in Chapter 3. In addition, different Member States 
display different savings patterns (e.g. with households in some Member States saving less in the 
form of deposits and more, say, in pension and insurance products, for tax and other reasons) and 
financing patterns (e.g. with corporates more reliant on bank finance in some Member States, due to 
the size and liquidity of the local capital market, the structure of the corporate sector and other 
reasons). Charts 2.3.8 and 2.3.9 contain more statistics on the total balance sheet and the level of 
bank loans and deposits by country (as a percentage of total assets).   

Chart 2.3.8: Ratio of deposits of non-MFIs to total assets 
of MFIs, by country  

Chart 2.3.9: Ratio of loans to NFCs and households to 
total assets of MFIs, by country 

  
Notes: Shows deposits of non-monetary financial institutions 
(non-MFI) relative to total assets, as reported in aggregate 
balance sheet of MFIs per country. Deposits are those of 
domestic counterparties only, with domestic referring to euro 

Notes: Shows loans to non-financial corporations (NFCs) and 
households relative to total assets, as reported in aggregate 
balance sheet of MFIs per country.  
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area for the EA17 members.  
Source: ECB data (March 2012). 

Source: ECB data (March 2012). 

The shift in activities is not only evident when looking at the asset side of banks' balance sheets, but 
also from the evolution of the different income sources of banks.  The share of net interest income 
which is typically associated with the basic lending and deposit-taking activities of banks has fallen, 
whereas the share of other income sources, including fees and commissions and other non-interest 
income, has risen. Once more, there are significant differences between Member States (and 
between banks). Banks in several Member States in Central and Eastern Europe (CEE) for example 
earn a high proportion of net interest income relative to total assets than banks in countries such as 
Sweden, UK, Finland, Ireland and Luxembourg, as measured by the share of net interest income 
relative to total assets (chart 2.3.10).    

Chart 2.3.10: Net interest income relative to total assets, 2011, by country (percentage) 

 
Source: ECB consolidated banking data. 

2.3.3 Expansion of international business activity  

The growth in the banking sector was accompanied by an increased internationalisation of activities, 
both within the EU and globally. Financial integration occurred at a very rapid pace, spurring large 
credit and other capital flows between countries. European banks grew their international business 
particularly quickly (chart 2.3.11), aided by the single market in the EU and, within the euro area, the 
common currency.  

Chart 2.3.11: Cross-border assets and liabilities of euro 
area banks 1977-2011 

Chart 2.3.12: Share of cross-border banking assets in EU 
1997-2009 

  
Source: Shin (2012).  Note: Shows share of assets of non-domestic subsidiaries and 

branches relative to total banking assets. Measured for EU 27.   
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Source: Schoenmaker (2011), based on ECB data.  

Cross-border penetration of EU banking markets also grew prior to the crisis (chart 2.3.12), in 
particular in the wholesale markets; but the degree of cross-border bank penetration differs 
significantly between EU Member States (see table 2.3.2). In some EU Member States, in particular 
the larger economies of the EU15, the share of assets of non-domestic banks is more limitedτthese 
Member States tend to export banking services to other Member States and are home to large 
banking groups. By comparison, in other Member States, including in particular several EU12 
Member States, the banking sector is dominated by non-domestic banks which in some cases have a 
share of more than 80% or 90% of total bank sector assets.   

Table 2.3.2: Number and total assets of domestic credit institutions versus foreign subsidiaries and branches, 
2011  

 

No. of credit 
institutions % domestic  % foreign 

Total assets 
όϵ billion) % domestic % foreign 

AT 707 90.9 9.1 1,166 74.9 25.1 

BE 17 58.8 41.2 1,147 48.5 51.5 

BG 31 25.8 74.2 39 23.5 76.5 

CZ 38 13.2 86.8 168 5.1 94.9 

CY 39 15.4 84.6 125 68.4 31.6 

DE 1,737 95.3 4.7 7,996 94.8 5.2 

DK 113 95.6 4.4 920 87.7 12.3 

EE 18 22.2 77.8 20 5.7 94.3 

ES 230 44.3 55.7 3,915 92.1 7.9 

FI 111 73.0 27.0 634 22.1 77.9 

FR 17 82.4 17.6 6,674 96.7 3.3 

GR 40 27.5 72.5 425 80.8 19.2 

HU 172 82.6 17.4 110 39.1 60.9 

IE 31 12.9 87.1 1,193 32.0 68.0 

IT 67 86.6 13.4 2,794 91.5 8.5 

LT 19 21.1 78.9 24 9.9 90.1 

LU 141 7.1 92.9 795 7.9 92.1 

LV 28 42.9 57.1 26 37.7 62.3 

MT 26 38.5 61.5 52 20.2 79.8 

NL 92 31.5 68.5 2,832 88.8 11.2 

PL 640 91.9 8.1 297 36.2 63.8 

PT 109 50.5 49.5 513 77.8 22.2 

RO 39 17.9 82.1 84 16.7 83.3 

SE 23 87.0 13.0 1,618 99.6 0.4 

SI 21 47.6 52.4 53 72.6 27.4 

SK 30 13.3 86.7 55 11.0 89.0 

UK 177 51.4 48.6 11,143 69.0 31.0 

Total EU 4,713 78.3 21.7 44,818 80.1 19.9 
Source: ECB consolidated banking data. Note that the definition and scope of this data is different compared to the MFI data 
set of Chart 2.3.1, e.g. capturing credit institutions and is measured at consolidated level. 

2.3.4 Sector consolidation and the emergence of very large institutions 

The EU banking sector has undergone continuous consolidation (chart 2.3.13). The largest 
institutions have generally grown bigger over time (chart 2.3.14). Further consolidation can be 
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expected, spurred by the impact of the crisis (see also section 2.5.1). As a result, market 
concentration is likely further to increase over time (although the banking sectors in many EU 
Member States remain less concentrated than some other industry sectors). 

In general, measures of market concentration cannot be mapped one-to-one onto the alleged degree 
of competition, or the lack thereof, of the sector. The latter will also, and importantly, depend on the 
contestability of the sector, i.e. the ability of new entrants to enter and credibly challenge 
incumbents.11 In the banking sector, entry can be considered suboptimal from a competition point of 
view, due to formal and informal barriers to entry for domestic and foreign banks, activity 
restrictions, other regulatory requirements, lack of transparency and switching costs.12  

Chart 2.3.13: Number of MFIs 1999-2011 Chart 2.3.14: Concentration ratio (market share of top 5 
banks in total assets) 

  

Notes: The jumps in the series are due to enlargement or entry 
into the euro area.  
Source: ECB data.  

Source: ECB data. 

Over time, some very large financial institutions have emerged that focus on a broad mix of activities 
and coexist in the market with a large number of smaller, more specialised institutions with different 
ownership structures, including public banks, cooperatives and savings banks, as further discussed in 
Chapter 3.    

The ten largest European banks have ǘƻǘŀƭ ŀǎǎŜǘǎ ŜȄŎŜŜŘƛƴƎ ϵм ǘǊƛƭƭƛƻƴ ŀǘ ŜƴŘ нлмм and are 
headquartered in the UK, Germany, France and Spain. For some, total assets are well in excess of the 
national GDP of the county in which they are headquartered. Even in comparison to total EU GDP, 
those banks appear large also in global terms. Half of the world's largest 30 banks by total assets as 
reported in 2011 are EU banks.  

While some banking markets are dominated by large domestic banks (e.g. France, Sweden and UK), 
others are characterised by a more diverse banking market that also has smaller banks (e.g. Austria, 
Germany and Spain) or, in the case of the EU12 and a few other Member States, the markets are 

                                                           
11

 No full-fledged competition analysis of the EU banking sector has been carried out given the short time frame available 

and the complexity and broad ranging nature of the topic, but the general statements made here can be backed up by 

findings in relevant studies and reports, such as European Commission (2007), UK House of Commons (2011), and others.  
12

 Formal barriers to entry refer to legal entry requirements and supervisory approval, as banking is a licensed industry. 

Informal barriers may include economies of scale and scope (at least up to a minimum size and complexity and depending 

on the activity mix, see Appendix 4 of Chapter 3 for a literature review), reputation, privileged access to inputs or 

technology, established sales and distribution networks, risks and costs of failure, and the behaviour of dominant 

incumbents. 

5,000

6,000

7,000

8,000

9,000

10,000

Oct-

99

Oct-

00

Oct-

01

Oct-

02

Oct-

03

Oct-

04

Oct-

05

Oct-

06

Oct-

07

Oct-

08

Oct-

09

Oct-

10

Oct-

11

EU Euro area 



HLEG  19  

dominated by foreign players (chart 2.3.15). Thus, when it comes to size, banking sectors differ not 
only in their aggregate size, but also in the size of the individual banks.  

Chart 2.3.15: Total assets held by foreign-controlled subsidiaries and branches and small, medium, and large 
domestic banks (as % of total assets), 2011 

 
Source: ECB consolidated banking data. 

2.4 Impact of the financial crisis 

2.4.1 Impact of the financial crisis on banks 

The banking sector in the EU and elsewhere experienced significant losses during the different waves 
of the crisis, which for some banks were particularly severe.13 The losses are also reflected in banks' 
share price performance (chart 2.4.1) and return on equity (chart 2.4.3). The average cumulative 
total returns of euro area, UK, and US financials were extraordinary high in the period 2000-2007, 
but were subsequently wiped away entirely as the crisis struck (chart 2.4.2). As regards the book 
return on equity, following sharp losses for many banks in 2008 and 2009, profitability recovered 
somewhat in 2010, but deteriorated again in 2011 (chart 2.4.3). While in the first half of 2011 
profitability indicators remained on a level comparable to 2010 on average, the dispersion in profits 
increased and some banks experienced sharp declines in profitability.  

                                                           
13

 A number of case studies are presented in chapter 3. 
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Chart 2.4.1: Stock market performance: Dow Jones Euro 
Stoxx Banks price index (2007 = 100) 

Chart 2.4.2: Cumulative returns 2000-2009 for different 
financial institutions 

  

Source: Bloomberg data. Notes: Shows weighted average market capitalisation 
cumulative returns for a sample of banks and insurers in S&P 
500, FTSE, All Share and DJ EuroSTOXX indices as of March 2009. 
Excludes firms for which returns not quoted over entire sample 
period. Source: As reported in Haldane et al. (2010).  

Chart 2.4.3: Return on equity for large euro area banking 
groups (2006-2011) 

 

Notes: Based on sample of 20 euro area banking groups. Shows 
minimum, maximum and median. 
Source: ECB data. 

2.4.2 State aid to the benefit of banks 

During October 2008 to end нлмлΣ 9ǳǊƻǇŜŀƴ ƎƻǾŜǊƴƳŜƴǘǎ ǳǎŜŘ ŀ ǘƻǘŀƭ ƻŦ ϵмΦс ǘǊƛƭƭƛƻƴ ƻŦ ǎǘŀǘŜ ŀƛŘ ǘƻ 
support the banking sector, in the form of guarantees and liquidity support, recapitalisation and 
asset relief measures (see Box 2.2). It was perceived that, without government intervention, a 
systemic crisis with serious consequences for the economy would have materialised (see Box 2.2).   
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Box 2.2: State aid measures in the context of the financial and economic crisis 

Between 2008 and October 2011, the national parliaments of the Member States committed in total to 
ϵпΦрǘǊƛƭƭƛƻƴ όосΦт҈ ƻŦ 9¦ D5tύ ƻŦ ǎǘŀǘŜ ŀƛŘ ƳŜŀǎǳǊŜǎΣ ǘƘŜ ƳŀƧƻǊƛǘȅ ƻŦ ǿƘƛŎƘ ƛƴ ǘƘŜ ŦƻǊƳ ƻŦ ƎǳŀǊŀƴǘŜŜǎ ƻƴ ōŀƴƪ 
liabilities with maturities up to 5 years. 

Parliamentary approved amounts of state aid in the period 10/2008-10/2011 in the EU: 

  

In terms of actually used state aid (as opposed to approved by the respective parliaments), the overall amount 
during October 2008 and end нлмл ŀƳƻǳƴǘǎ ǘƻ ϵплф billion for recapitalisations and asset relief measures, plus 
ϵмΦн trillion for guarantees and other liquidity measures. The amounts of state aid actually granted during the 
crisis have been concentrated in a few Member States and a limited number of institutions, even though the 
effects of direct aid have indirectly benefited the banking sector at large. 

Amounts of state aid actually used by the financial sector 

 
Notes:  Shows total amounts of used aid during October 2008 and December 2010, in percent of 2010 GDP. Vertical axis cut at 50%, such 
that high values for Ireland (269%) and Denmark (67%) are not shown. Eight Member States with zero amounts of used aid are omitted.  
Source: European Commission (2011a). 

 

It is noteworthy that a number of European banks that did not receive explicit state aid from their 
own national governments still benefited from other state support. For example, US authorities paid 
out significant amounts to settle exposures of its financial institutions, including most prominently 
AIG. AIG had insured obligations of various financial institutions (including European banks) through 
the usage of credit default swaps (CDS). However, AIG did not have the financial strength to support 
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its many CDS commitments (calls for collateral) as the crisis progressed and was effectively taken 
over by the government in September 2008.14 Had the US allowed AIG to fail, it is not all clear how 
any of the banks exposed to AIG counterparty risk would have fared faced with the additional losses 
(EU banks included), the drain on their capital, and the indirect effects of the turmoil that would have 
followed in the markets to which they were exposed. More generally, many banks that were not 
direct recipients of state aid benefited indirectly from bail-outs as creditors of the bailed-out 
institutions.   

In addition to the state aid granted by governments, the ECB and other European central banks 
provided significant amounts of liquidity support to banks. By the end of 2010, conditions had 
improved and banks' positions with the ECB returned to pre-crisis levels (see chart 2.4.4). However, 
with the increased sovereign debt problems from summer 2011 onwards, euro-area banks again 
started to increasingly rely on Eurosystem liquidity. The two long-term-refinancing operations (in 
December 2011 and February 2012) pushed total Eurosystem (gross) lending to euro-area banks 
ǊŜƭŀǘŜŘ ǘƻ ƳƻƴŜǘŀǊȅ ǇƻƭƛŎȅ ƻǇŜǊŀǘƛƻƴǎ όathǎύ ǘƻ ǎƻƳŜ ϵмΦм ǘǊƛƭƭƛƻƴΦ  ¢ƘŜ ƴŜǘ ƭƛǉǳƛŘƛǘȅ ŀŘŘŜŘ ōȅ ǘƘŜ 
[¢whǎ ǿŀǎ ŀōƻǳǘ ϵр20 billion, as there were many reallocations from shorter-term loans to the new 
three-year facilities and the maturing six-month facility was not renewed.  

Chart 2.4.4: Liquidity providing operations of the Eurosystem (ϵ ōƛƭƭƛƻƴύ 

 

Source: ECB data. 

Even where banks did not receive any explicit state aid or liquidity support, they (or their creditors) 
may have benefited from significant implicit subsidies. While bank equity holdings have been 
severely diluted, bank debt holders of many failed (and non-failed) banks did not face any losses. To 
the extent that banks and creditors did not pay for this guarantee, it can be considered an implicit 
subsidy for banks that are "too systemic to fail". The implicit support is, amongst others, evident 
from the credit ratings of banks, which typically involve a "stand-alone rating" and a (higher) 
"support rating". Whereas the former assesses the bank's creditworthiness by looking at the net cash 
flow generation of the business activities as such, the latter takes into account the extent to which 
the bank implicitly enjoys backing from the state. Chart 2.4.5 shows the assessment by Moody's of 
the systemic support uplift for a sample of banks in different EU Member States in March 2012 and 
how it has changed since December 2010. Notably, the uplift has decreased markedly for two groups 
of Member States. The first group are EU Member States under a Troika programme obligation, 
reflecting their aggravating sovereign creditworthiness problems and reduced ability to of the 
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 Office of the Special Inspector General for the Troubled Asset Relief Program (2009). 
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sovereign to stand behind domestic banks. A second group (mainly UK and DK) is perceived by the 
market as being less likely to support their banks in view of recent regulatory reforms aimed at 
improving resolvability.     

It is inherently difficult to quantify the value of the implicit subsidy, which varies over time and 
becomes larger in times of crisis and also depends on the strength of the sovereign standing behind 
the banks, the resolution arrangements in the country, the size and perceived systemic importance 
of the banks, etc. However, the available evidence suggests that the transfer of resources from the 
government to the banking system via the implicit subsidy is significant. The available evidence also 
indicates that 90% of all implicit subsidies are channelled to the largest institutions, and much less so 
to medium-sized and small institutions (see Noss and Sowerbutts, 2012).  

Chart 2.4.5: Systemic support uplift of credit ratings of large international EU banks and changes during 2010-2012 

 
Notes: Uplift measured in terms of notches between all-in credit rating and stand-alone credit rating without systemic support. 
Number of headquartered banks in sample shown in parenthesis. Based on Moody's ratings in December 2010 and March 2012. 
Source: Schich and Lindh (2012).  

The implicit subsidy causes different types of distortion:15  

¶ Competitive distortionsτbanks that benefit from the implicit subsidy have a competitive 
advantage over those that do not. Guaranteed banks can benefit from cheaper funding to 
expand their business at the expense of non-guaranteed banks; 

¶ Excessive risk-takingτgiven the implicit guarantee, investors do not fully price in bank risk-
taking and banks are incentivised to take more risk than they would if their cost of funding 
reflected their activities; and 

¶ Misallocation of resources to banking sectorτguaranteed funding allows banks to grow 
more cheaply, diverting resources from other sectors of the economy, such as talented 
human capital, than would be the case in the absence of the subsidy.   

Reducing the implicit subsidy is therefore a key concern for policy makers (see also below). 

                                                           
15

  For a more detailed review, see Noss and Sowerbutts (2012) and Schich and Lindh (2012). 
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2.4.3 Impact of the financial crisis on the wider economy 

Importantly, the costs of banking crises go beyond the costs of explicit or implicit fiscal support and 
the central bank liquidity provision. While not all of the adverse economic consequences since the 
onset of the crisis can be attributed to failures in the banking sector, the banking sector had a key 
role to play, not only in terms of the costs of bailing out the banks, but also the costs related to the 
misallocation of resources and boom-bust cycles experienced in a number of Member States. 

The financial crisis has triggered a recession and significant job losses in the EU. The unemployment 
rate increased from a pre-crisis low of 7.3% to 11.1% in May 2012 at euro area level (10.4% at EU 
level). This average conceals sharp differences across Member States with the lowest rate in Austria 
(4.1%) and the highest rate in Spain (24.6%). 24.7 million people are unemployed in the EU, of which 
10.3 million are long-term unemployed. The number of unemployed has increased by more than 8 
million compared to March 2008. Average youth unemployment reaches 22.4%, with unemployment 
rates exceeding 45% in Greece and Spain, and exceeding 30% in several other Member States.  

There has been a significant increase in public debt levels (chart 2.4.6), which will imply higher debt 
servicing costs for future generations and which can at least partly be attributed to the direct and 
indirect costs of bailing out the banks. Laeven and Valencia (2012) estimate that on average for the 
period 1970-2011 the increase in public debt due to banking crises in advanced economies amounts 
to 21% of GDP. The euro area currently stands at 20%, whereas the US does worse with 24% of GDP, 
but the crisis is not yet over.   

Output has fallen particularly sharply in 2008/09 (chart 2.4.7), and the weak growth is expected to 
persist in 2012 and possibly beyond. The final costs associated with output losses are yet to be 
determined. But experience from previous systemic banking crises suggests that these are significant. 
Laeven and Valencia (2012) estimate that the cumulative output loss of banking crises in advanced 
economies in the period 1970-2011 on average amounts to 33% of GDP (measured cumulatively in 
net present value terms and as the deviation from trend GDP). For the euro area the current output 
loss stands at 23%, whereas the US again does worse with 31%; but the final outcome is hard to 
predict given the ongoing bank-sovereign feedback loop that puts a further burden on several EU 
Member States. BIS (2010d) provides a median estimate of the cumulative (net present value) cost of 
a financial crisis of 63% of GDP. They estimate that a major financial crisis occurs in 4.5% of years, i.e. 
every two decades or so.  

Regardless of whether crisis-country output returns to its pre-crisis level slowly or quickly, it is still 
likely to have lasting costs. First, there are the missed years of growth that would presumably have 
happened in the absence of the crisis. Second, the real estate boom in a number of Member States 
has led to a misallocation of economic resources that now require a very costly redeployment into 
other sectors of economic activity. Third, there is the very real possibility that output growth will be 
permanently slower as a consequence of the crisis. 

The financial crisis also had a significant impact on the financial position of European households, 
reflecting a combination of a rise in unemployment, low or stagnant wage growth, higher inflation, 
rises in indirect taxes, and authority measures restricting governments' room for manoeuvre. The 
number of people running into debt problems has risen, and there are signs of rising poverty in many 
Member States. The crisis affected households' capacity to service existing loans and their ability to 
continue or increase such borrowing. There has been a sharp rise in mortgage arrears in some 
Member States, such as Spain and the UK, as well as house repossessions in several EU markets. 
While the actual detriment to households was greater in some Member States than in others, there 
has been a general erosion of consumer confidence and trust in the financial sector.  
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Chart 2.4.6: Public debt in euro area (% of GDP) Chart 2.4.7: Real GDP growth rate (% change per 
annum) 

  
Source: European Commission (2011c). Source: Eurostat data. 

2.5 Developments since the financial crisis 

2.5.1 Banking sector restructuring, deleveraging and derisking 

Given the severity of the crisis, one may have expected a rapid restructuring of the banking sector, 
including a reduction in capacity and the exit from the market of the weakest firms. However, the 
restructuring of the EU banking sector on aggregate has been relatively limited to date.16 Some 
countries have introduced or are introducing reforms to restructure their domestic banking sector, 
but at EU aggregate level there has not yet been a notable post-crisis decline in the size of the 
banking sector, as measured by the level of total assets. While there has been a halt in the growth of 
banks' balance sheet compared to the pre-crisis years, total EU bank assets have not declined (see 
Chart 2.3.1 above). The crisis has also not yet triggered any measurable acceleration in the 
consolidation trend in the EU banking sector, and M&A activity remains subdued. The picture is 
however more mixed in a country-level analysis, as some Member States have seen significant 
declines in bank balance sheets, whereas others have seen increases in bank assets; and 
consolidation has been more prominent in some banking markets than in others.   

The limited impact of the crisis on wider sector restructuring can be partly attributed to the 
significant liquidity support provided by central banks and the state aid granted to banks by national 
governments in order to stabilise the banking sector and wider financial markets, as set out above. 
Member States did not have an adequate crisis management mechanism for the resolution of banks 
and, even where such arrangements were in place, they were not consistently implemented. Most 
banks were therefore deemed as too systemic to fail, even when relatively small. As a consequence, 
the EU only dealt with a few liquidations of small banks17, unlike the US banking sector which 
witnessed more than 400 small- and medium-sized orderly bank failures since Lehman Brothers 
bankruptcy on 15 September 2008 (Washington Mutual being one of the biggest). Thus, the 
significant amounts of state support to banks have in many cases prevented (or at least delayed) the 
reorganisation of the banking sector to limit financial instability and adverse negative consequences 
on the economy.  
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 For a more detailed account of the evolution of bank sector structure since the crisis, see European Commission (2012a). 
17

 Formal liquidation cases have included Fiona Bank (DK), Roskilde Bank (DK), EIK (DK), Amagerbanken (DK), Kaupthing 

Bank (FI, LU), Anglo Irish (IE), and Bradford & Bingley (UK). 
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However, the return to normal market conditions will require a phasing out of existing support 
schemes and state exit, as well as a restructuring of the supported banks to ensure their long-term 
viability and avoid market distortions.       

Wider sector restructuring can be expected to continue and increase, irrespective of structural 
reforms at EU level. This is for a number of reasons: 

¶ Market induced restructuring, derisking and deleveragingτfinancial markets are changing 
fast. Whereas (unsecured) interbank markets were among the most liquid and deepest 
markets that existed prior to the crisis, they have proven dysfunctional for prolonged periods 
during the crisis. While covered bond issuance has been resilient throughout the crisis and is 
likely to remain so, the most complex types of securitisation such as CDO and CDO-squared 
seem impaired beyond repair. Markets are already forcing business model changes that will 
come about when Basel 3 is fully implemented. As discussed in more detail below, in 
response to the crisis and continued financial pressures, banks have started to de-risk their 
businesses and to exit from non-strategic markets. This includes putting up for sale their 
capital-dilutive businesses that fail to meet rate of return targets. 

¶ State aid restructuring obligationsτAs part of its state aid control, the Commission imposed 
strict conditions on aided banks, including divestment of businesses and activities.18 Although 
significant for the banks under restructuring obligations, state aid control restructuring plans 
have not been the dominant cause of divestment within the EU to date.19  Many of the EU 
top sellers since 2008 were banks free of state aid obligations, and many of the top acquirers 
were either banks which did not receive state support or were considered sound by the 
Commission. Thus, much of the (overall limited) restructuring to date was instead driven by 
banks' restructuring on their own initiative, which was also a means to avoid government 
support. State aid requirements are also unlikely to be the dominant cause for restructuring 
going forward. State aid has been concentrated in a comparatively small number of banks. 
Moreover, divestments in the context of restructuring requirements amount to a small 
percentage of total bank sector assets and are spread over a relatively long five-year time 
horizon.  

¶ Ongoing regulatory reformsτOngoing regulatory reforms, which are set out in more detail 
in Chapter 4, are likely to spur further sector restructuring. For example, the new capital and 
liquidity requirements that come into force will increase financial pressures and make it 
more difficult for banks to sustain return on equity targets and will require important funding 
model revisions. This may further encourage banks to concentrate resources on best-
performing areas and divest businesses which are sub-scale and non-core. Also, effective 
arrangements for bank resolution, once implemented, can also be expected to spur further 
restructuring, allowing the orderly winding-up and market exit of the weaker banks in the 
market. In addition, various national structural reform proposals (including the Volcker Rule 
in the US and the Independent Commission on Banking (ICB) proposals in the UK) will, once 
implemented, have an impact on some EU banks' structures depending on their functional 
and geographic operations.  

¶ Wider economic, societal and technological changesτthere are a number of wider changes 
that are likely to affect the future of EU banking and that may result in a restructuring of 
banks. This includes, for example, the consequences of deleveraging on the parts of 
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 This includes, for example, ING, which is divesting its insurance operations, KBC, which will run down its non-core 

activities in particular in the CEE, and RBS, which is required to carve-out and sell parts of its UK SME and mid-corporate 

banking business and engage in further domestic and international divestment. 
19

  See European Commission (2011b). 
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customers (in particular in those Member States where indebtedness levels have risen 
sharply before the crisis) or other economic and societal changes that may affect customer 
demands (e.g. population ageing). Furthermore, the role of European banks is changing 
internationally, for example given the growth of banks from China or other BRIC countries 
which are increasingly competing in some of the international markets served by European 
banks.  

In response to the crisis, many banks have started to derisk their business. This includes the 
deleveraging of banks' balance sheetsτby increasing equity capital and/or disposing of assetsτas 
well as changes in funding structures and other derisking, including, for example, changes in bank risk 
management.  

As regards changes in funding structures, prior to the crisis, many banks increasingly relied on short-
term wholesale funding (chart 2.5.1). Since the crisis, banks have had to re-adapt their funding 
structures towards more stable funding sources, such as customer deposits and equity while 
reducing their exposures on short-term wholesale and interbank funding. For example, the share of 
customer deposits in total funding increased and correspondingly the funding gap, as measured by 
the difference between customer loans and deposits, significantly decreased since the start of the 
crisis, after having increased in the years leading up it (chart 2.5.2). Nevertheless, many banks 
continue to rely to a significant degree on interbank and other wholesale funding markets.  

Chart 2.5.1:  Short-term wholesale funding of euro area, UK, SE, and DK  
MFIs 1998-2012 (in % of ǘƻǘŀƭ ŀǎǎŜǘǎ ŀƴŘ ƛƴ ϵ billion) 

 
Notes: Short-term wholesale funding is defined here as overnight deposits,  
repo funding, and money market fund shares. The full line (right-hand scale)  
expresses it in % of total assets. The dotted line (left-hand scale)  
expresses ƛǘ ƛƴ ϵ ōƛƭƭƛƻƴΦ 
Source: ECB data. 
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Chart 2.5.2:  Deposit funding gap of euro area banks  Chart 2.5.3: Tier 1 capital ratio of EU banks ( %) 

  
Notes: Shows difference between loans to and deposits from non-
monetary financial institutions, based on aggregate balance sheet 
of MFIs in euro area.  

Source: ECB data. 

 Source: ECB consolidated banking data. 

 

As regards equity funding, banks' regulatory capital ratios also improved since the onset of the crisis 
(see chart 2.5.3). A number of banks tried to raise equity by tapping capital markets, also in 
preparation for the new stricter capital requirements (see discussion on current regulatory reforms 
in Chapter 4) and to meet the requirements of the bank recapitalisation exercise coordinated by the 
EBA, namely for banks to achieve a temporary 9% core tier 1 capital ratio by end June 2012. 
However, equity capital markets have largely been closed due to greater reluctance of investors to 
invest in banking stocks. 

Banks have also tried to achieve higher capital targets by downsizing regulatory capital intensive 
activities and selling assets, in particular those that are non-core or those that do not meet profit 
targets and rely on cross-subsidisation from other parts of the business.  
 
Based on EBA's assessment of bank's capital plans in mid-2012 (EBA, 2012), the vast majority of the 
banks covered met the target 9% core tier 1 capital ratio, and for the few banks that did not, 
backstop measures are being implemented. More specifically, the recapitalisation exercise led to an 
ŀƎƎǊŜƎŀǘŜ ϵфпΦп billion recapitalisation for 27 banks ς ƭŀǊƎŜƭȅ ŜȄŎŜŜŘƛƴƎ ǘƘŜ ϵтс billion shortfall 
identified in December 2011 - and to a significant restructuring of the remaining four banks.  This has 
been mainly via measures which have a direct impact on capital (retained earnings, new equity, and 
liability management). The EBA's assessment also concludes that the exercise did not lead to reduced 
lending to households and corporate or to fire sales of assets. Overall, the recapitalisation is seen as 
a necessary step in repairing banks' balance sheets across the EU, but significant challenges remain 
also to comply with the new regulatory capital standards going forward (see Chapter 4).  
 

2.5.2 Consequences for bank intermediation  

Given concerns about bank balance sheet expansion and excessive leverage before the crisis, there is 
clearly a structural need for further balance sheet deleveraging. Deleveraging is also required for the 
public sector and households in many Member States, where debt levels have increased to high 
levels. Deleveraging is a normal process that occurs after any credit crisis. As regards bank 
deleveraging, this can be achieved in different ways (see above). Also, to the extent that excessive 
intermediation is being reduced and intermediation chains are being shortened again, deleverage 
can reduce the interdependence of banks. 
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However, there is a risk of bank deleveraging being excessive or disorderly, and that this will result in 
reduced lending to the real economy. Banks have tightened their credit conditions at the end of 2011 
and the first months of 2012 (chart 2.5.4). Bank deleveraging may also push down the prices of 
securities and give rise to additional losses. These losses may in turn lead to higher leverage which 
causes even more pressure to sell securities to compensate for this effect. 

Actual flows of credit have also fallen in the euro area, although this is partly reversing pre-crisis 
excesses (chart 2.5.5). Also, it reflects not just changes in the supply of credit, but also a reduction in 
credit demand given the weaker economic climate and outlook.  

Chart 2.5.4:  Credit standards in loans to corporates (% 
of banks tightening credit standards) 

Chart 2.5.5: Quarterly flows of MFI loans to NFCs in 
ŜǳǊƻ ŀǊŜŀ όϵ billion) 

  
Notes: Shows percent of surveyed banks that tightened the 
credit standards on loans to corporates in the previous quarter.  
Source: ECB bank lending survey. 

Source: ECB data. 

 

With bank lending more difficult to obtain, European corporates have relied more on bond markets 
since the onset of the crisis. Bond investors have also shifted their holdings from bank bonds to other 
corporates. This has helped the funding of large non-financial corporates, and more bank 
disintermediation in this regard can be expected. However, Europe's corporate sector continues to 
be more dependent on bank finance than, for example, US corporates. SMEs in particular tend to 
find it difficult to tap capital markets. Bank lending is also a key source of consumer finance, even if 
non-bank providers have entered the market.  

Policy efforts are being undertaken to avoid disorderly and excessive deleveraging to maintain 
adequate bank lending to the real economy. This includes, for example, the EBA's requirement as 
part of the EU bank recapitalisation exercise that national supervisors must ensure that banks' plans 
to strengthen capital lead to an appropriate increase of own funds rather than higher capital ratios 
being achieved through excessive deleveraging and lending disruptions to the real economy. As 
another example, the Vienna 2.0 initiative, as agreed among stakeholders active in Central and South 
Eastern Europe (CESEE), seeks to limit such disruptions in the CESEE region in particular. 

More generally, a number of studies reassess the optimum size of the financial sector and degree of 
financial intermediation and ς related to that - the optimum level of economy indebtedness.20 The 
emerging consensus seems to be that financial development and indebtedness are good only up to a 
point, after which they become a drag on growth. These studies conclude that a fast-growing 

                                                           
20

  See Cecchetti and Kharroubi (2012), Arcand et al. (2012), and Cecchetti et al. (2011). 
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financial sector can be detrimental to aggregate productivity growth, and for several countries, a 
smaller financial sector may be desirable.    

2.5.3 Consequences for financial integration 

The crisis has put a halt on the integration process in the EU banking market.  Although banks have 
so far largely maintained their cross-border presence, there are signs of declining cross-border 
provision of banking services. This applies in particular to wholesale activities. This is evident, for 
example, from the decline in the total foreign exposures of European banks to other parts of the EU 
(chart 2.5.6). Retail banking integration seems less affected, but integration in the retail market had 
in any case been limited, as retail customers typically bank domestically and banks often do not offer 
their services to non-residents. 

Chart 2.5.6:  Total EU bank exposures to EU Member States (in billion $ and annual change in %)  

 

 

Source: BIS consolidated banking statistics.  

The share of cross-border loans by banks has fallen relative to domestic business. This applies in 
particular to credit flows to the CESEE, which grew rapidly prior to the crisis. While it facilitated 
financial integration and economic development, cheap credit (partly denominated in foreign 
currency) significantly contributed to boom-bust cycles, in particular in the Baltics, Hungary and 
Romania. The crisis triggered a sharp reduction or reversal of some of these credit flows, as EU banks 
from outside CESEE reduced their foreign exposures. With such banks' funding problems worsening 
since 2011, concerns regarding the impact of subsequent deleveraging on CESEE mounted.  

There are other examples of increased disintegration. For example, secured and unsecured money 
markets have become increasingly impaired, especially across borders, due inter alia to the 
intensification of the sovereign debt crisis in the euro area. The pricing of risk in the repo market has 
become more dependent on the geographic origin of both the counterparty and the collateral, in 
particular when these are from the same country. Some disintegration is also evident when looking 
at the greater cross-country dispersion in other wholesale funding costs as well as in retail interest 
rates.21   

Although banks have so far largely preserved their cross-border presence in the form of branches 
and subsidiaries in other Member States, they have increasingly divested non-core assets, which 
often include foreign assets. The overall pattern of banks' divestments to date has however not been 
clear cut. The majority of divestments has been domestic, which is contrary to the hypothesis that, in 
general, European banks have refocused on their domestic market and divested activities outside 
their own domestic market. For the acquirers, the cross-border element of M&A is more sizeable, 

                                                           
21

 For further evidence, see ECB (2012) and European Commission (2012a). 
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indicating that the most active banks have actually expanded, at least throughout the euro area. 
Also, the sale of foreign operations by some banks (potentially forced sales and at low valuations) 
may present opportunities for market entry or expansion for other, potentially less capital-
constrained foreign banks.22  

Nonetheless, there is a risk of increased home bias and retrenchment of banks behind national 
borders going forward. A number of specific examples have emerged where, partly because of the 
absence of any meaningful ability to resolve cross-border institutions to date, national supervisors 
have increased firewalls and capital and liquidity is partially trapped at national level. Another 
example is that banks are being encouraged to invest their liquidity pools in domestic debt.   

The crisis has shown that, while there are clear benefits of financial integration, it also carries 
financial stability risks in the absence of strong governance and institutional frameworks.  Cheap 
credit and free capital flows contributed to the build-up of imbalances in the euro area and helped 
fuel the boom-and-bust cycles observed in several Member States. Many cross-border capital flows 
turned out to be excessive and ultimately unsustainable. However, while there were clear excesses, 
it does not follow that there is a necessarily a trade-off between financial stability and integration. 
Rather, as noted above, what it does show is that there were shortcomings in the institutional 
frameworks to support the Single Market τ that is, financial integration was not matched by 
adequate regulatory and supervisory institutions and the required economic governance 
frameworks.  

 

                                                           
22

 An example is Spanish banking group Santander, which in March 2011 completed its acquisition of one of Poland's largest 

banks (Bank Zachodni WBK) from the Irish bank AIB. Other banks are also emerging as new potential cross-border 

acquirers. 
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3 DIVERSITY OF BANK BUSINESS MODELS IN EUROPE 

 

3.1 Introduction  

There is significant diversity in bank business models across the EU and across EU Member States, 
and numerous labels exist to classify banks and their business models. These labels typically focus 
only on one or two of the numerous dimensions along which different bank business models may 
differ. The labels may conceal that, for example, some of today's universal banks operate quite 
differently from how they operated 30 years ago. In general, bank business models can be 
characterised in terms of several key dimensions or attributes:  

(i) size;  

(ii) activities, as evident from a bank's customer base, asset structure and income model;  

(ii) capital and funding structure;  

(iii) ownership and governance;  

(iv) corporate and legal structure; and  

(v) geographic scope, including how cross-border operations are legally and operationally 

structured.  

Summary of Chapter 3 

¶ Business models are not one-dimensional. Simple labels, such as "retail bank" or 
"investment bank", do not adequately describe the business model of a bank and its 
performance and riskiness. Business models are diverse along different key dimensions, such 
as size, activities, income model, capital and funding structure, ownership, corporate 
structure, and geographic scope, and have evolved substantially over time.  

¶ Mixed performance: While all types of bank business model have been affected in the crisis, 
some characteristics have proven less resilient than others. The main bank failures have been 
attributed to overreliance on short-term wholesale funding, excessive leverage, excessive 
trading/derivative/market activity, poor lending decisions due to aggressive credit growth, 
and weak corporate governance.  

¶ Large banks in the EU: In 2011, the ten ƭŀǊƎŜǎǘ ōŀƴƪǎ ŜŀŎƘ ƘŀǾŜ ǘƻǘŀƭ ŀǎǎŜǘǎ ƻŦ ƳƻǊŜ ǘƘŀƴ ϵм 
trillion (four British, four French, one German and one Spanish). The largest bank has total 
assets amounting to 17% of total EU GDP, but eight banks in the sample have total assets 
exceeding 100% of domestic GDP. Large banks differ significantly in terms of business model 
and performance in the crisis.  

¶ Too many to fail: Size per se is not the sole issue. Smaller and less-diversified banks also 
faced problems in specific markets or because of an unsustainable funding, risk management 
or corporate governance model. Problems may arise when many small banks operate similar 
businesses and are exposed to common shocks ("systemic as a herd"). 

¶ Efficiency: Some economies of scale and scope may exist, but only up to a given level, as 
diseconomies become increasingly important beyond a given size and scope. Fast growth and 
uncontrolled expansion is difficult to square with business model sustainability. 
Diversification at the bank level can make banks more similar to each other and the system 
as a whole less diversified and vulnerable to shocks. In addition, excessive complexity and 
conflicts of interest may result as banks expand their activity range.  

¶ The EU banking sector is diverse, which is valuable. Banking sectors differ substantially 
across Member States, in terms of size, market concentration, foreign ownership, asset and 
liability structure, supervision, credit cycle, and public involvement. Diversity strengthens the 
resilience of the banking system as it mitigates vulnerability to systemic interconnections and 
promotes effective competition. Diversity is explicitly protected by the EU treaty.  
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The objective of this chapter is to document the diversity of bank business models in the EU along 
the above main dimensions, and to report on their relative performance.  

This chapter starts by reviewing the literature on the general performance of different bank business 
models, including their crisis resilience and performance (section 3.2). The performance and 
resilience of large versus small banks is then discussed (section 3.3). Next, large banks are described 
in more detail in terms of their key characteristics, including their income model, funding structure, 
ownership and corporate structure, and their geographic scope and organisational structure of their 
cross-border operations (section 3.4). Separately, banks with specific ownership models and business 
objectives, including banks under public ownership, cooperative banks and savings banks, are being 
analysed as they demonstrate EU bank diversity and as these business models are important on an 
aggregate level in several Member States (section 3.5). Finally, a number of case studies are 
presented of business models that failed during the crisis (section 3.6). 

3.2  General findings on the performance and risks of different bank business models  

Several studies consider bank performance, with several more recent studies looking at the 
characteristics that have rendered some banks more (or less) resilient during the crisis. Although 
geography, macroeconomic developments and structural aspects of lending markets have been 
important, features specific to banks, including their activities and funding sources, have been key 
determinants of their resilience.  

For example, a recent study by the ECB (2011) concludes that "institutions with higher risk exposure 
had less capital, larger size, greater reliance on short-term market funding, and aggressive credit 
growth". Less risky business models were characterised by a strong deposit base and greater income 
diversification.  

Fitch (2011) concludes that global trading and universal banks as a group typically have a much 
greater reliance on short-term wholesale funding, a higher average size, a greater volatility of 
earnings and, inevitably, higher levels of market risk (especially when volume of trading activity is 
considered as well as market risk), as compared to other banking models. The report also argues that 
size and scope, although not risk factors on their own, have not produced their claimed benefits. 
More specifically, the Fitch review concludes that the benefits of diversification turn out more limited 
than expected and offset by additional complexity and, in some cases, a perceived need to maintain 
positions in a wide variety of markets, regardless of competitive advantage, scale and product 
attractiveness.  

The IMF (2011a) also highlights trading risks as an indicator for the risk of financial distress. Based on 
a sample of 79 systemically important banks, the study reports that most of the US and EU banks 
with substantially greater than average trading activities (as measured by the ratio of trading income 
to revenues) were more likely to require explicit state support than other banks. It also suggests that 
proprietary trading may be only part of the problem, and that "risk could emanate from losses 
attributed to non-proprietary trading activities such as market-making, investment banking and 
hedging". 

As regards performance, CEPS (2012) finds that "retail-oriented banks have generally outperformed 
their peers in terms of cost efficiency and performance measures. Wholesale banks and to a lesser 
extent investment banks have suffered substantial trading losses amidst the crisis, which has 
contributed to their less stable performances". As regards risks, the study suggests that the "retail 
oriented models appear to be safer than others, as measured by the distance to default (Z-score) and 
the long-term liquidity risks (net stable funding ratio)".  

¢ƘŜǊŜ ƛǎ ŜǾƛŘŜƴŎŜ ǘƘŀǘ ōŀƴƪǎΩ ǊŜƭƛŀƴŎŜ ƻƴ short-term wholesale funding resulted in increased financial 
fragility (Demirgüç-Kunt and Huizinga, 2009 and 2010; Ratnovski and Huang, 2009). Banks with more 
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stable funding structures continued to lend more relative to other banks during the global financial 
crisis (Cornett et al., 2010), and were less likely to fail (Bologna, 2011). The evidence also indicates 
that banks with larger capital cushions fared better during the global financial crisis in terms of stock 
returns (Demirgüç-Kunt and Huizinga, 2010).  

Different business models may be associated with different relative advantages and disadvantages, 
as separately discussed in section 3.4 below (regarding economies of scale and scope, risk 
diversification, funding structures, etc.).  In addition, there are important systemic benefits of having 
diversity of business models (Box 3.1).  

 

3.3  Large versus small banks 

As noted in Chapter 2, over time the market evolved to produce some very large financial institutions 
that offer a diversified set of services and often operate on an international basis. Schoenmaker 
(2011) suggests that the more than 8000 banks in Europe can be split according to their size into 
three groups. A first very large group consists of small banks operating in a region of a country. In 
particular Germany, Austria and some other Member States have many small savings and co-
operative banks most of which have assets of less than ϵ1 billion. In total, there are nearly 4000 small 
cooperative banks in the EU (see also section 3.5). A second group consists of medium-sized banks 
with assets ranging from ϵ1 billion to ϵ100 billion. These banks often operate on a country-wide 
scale. A third group consists of the large banks having assets that exceed ϵмлл ōƛƭƭƛƻƴ (up to ϵ2 
trillion). They usually do a significant part of their business abroad.  

Box 3.1: Literature on the benefits of business model diversity  

Similar institutions are likely to encounter problems at the same time, and when many institutions are facing 

difficulties at the same time, this complicates the policy response. This "too-many-to-fail" problem has been 

examined in the literature (e.g. Acharya and Yorulmazer, 2007). It results from the correlation and 

interconnectedness of institutions that are similar and  become systemic as a group (e.g. Brunnermeier et al., 2009).  

Lack of diversity can also apply to large banks and the current financial system as a whole. As discussed in more 

detail in Goodhart and Wagner (2012), over the last decades, financial institutions ς especially the large ones - have 

become more similar to each other. They operate in the same global markets and undertake similar activities. Risk 

management systems used by these institutions have converged, resulting in near-identical assessments of risks 

which in turn cause homogeneous behaviour (including similar trading strategies) and amplifying the impact of 

shocks. The banks have also become increasingly reliant on the same funding sources, which makes them all 

vulnerable to the same shocks in funding markets. Homogeneity also arises indirectly though interlinkages among 

institutions (e.g. lending relationships, securitisation activities, etc.). Thus, although there are advantages of banks 

engaging in providing similar services to customers, for example through enhanced competition, a lack of diversity 

also presents risks.  

Real diversity implies that different institutional forms, different business models and different earnings models co-

exist and they are sufficiently strong so that they can compete effectively with each other (Llewellyn, 2009).  

Overall, the decline in diversity has made the system more intertwined and hence more prone to contagion effects. 

The policy implications of this strand of analysis is that diversity may be a good thing, and that policies should 

consider fostering diversity in banking. 
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According to ECB data, "large banks"23 make up about three-quarters of total domestic bank assets in 
the EU (chart 3.3.1).  They also provide the majority of lending (69% of total loans of domestic banks 
ς chart 3.3.2).  

Chart 3.3.1:  Assets held by large, medium and small EU banks 
(2011) 

Chart 3.3.2: Total loans made by large, medium and small EU 
banks (2011) 

  
Source: ECB consolidated banking data. Source: ECB consolidated banking data. 

There is a clear difference in the activities of small and large banks. For example, smaller banks tend 
to engage more in traditional commercial banking business, resulting in a balance sheet that has 
more loans (chart 3.3.3) and fewer assets held for trading (chart 3.3.4) compared to larger banks and 
as a percentage of total assets. Consequently, net interest income makes up a larger proportion of 
smaller banks' revenue base (chart 3.3.5).   

Chart 3.3.3:  Importance of loan making for EU banks (2011) Chart 3.3.4: Importance of trading activity for EU banks (2011) 

  
Source: ECB consolidated banking data. Source: ECB consolidated banking data. 

                                                           
23

 Based on ECB consolidated banking data as of end-2011. In this data, "large" EU banks are defined as having a share of 
more than 0.5% of total EU bank assets (i.e. more than approximately ϵ200 billion based on 2011 data). As such, this 
classification is different from the one used by Schoenmaker (2011).  
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Chart 3.3.5:  Importance of net interest income for EU banks 
(2011) 

 

 

 

Source: ECB consolidated banking data.  

Similarly, on the liability side of the balance sheet, small banks tend to have a higher tier 1 capital 
ratio (chart 3.3.6) and a lower (unweighted) leverage ratio (chart 3.3.7) than larger banks. Smaller 
banks also tend to have a more stable funding base given the higher proportion of total customer 
deposits (chart 3.3.8).   

Chart 3.3.6:  Tier 1 capital ratio of EU banks (2011, % of RWA) Chart 3.3.7: Total equity / total assets of EU banks (2011) 

  
Source: ECB consolidated banking data. Source: ECB consolidated banking data. 
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Chart 3.3.8: Importance of deposit funding for EU banks (2011, 
as a % of total balance sheet size) 

 

 

 

Source: ECB consolidated banking data.  

Thus, along some of the dimensions that have been shown to increase risk and adversely affect bank 
performance during this crisis (including exposure to trading and funding base stability), smaller 
banks on aggregate tend to fare better. Charts 3.3.9 and 3.3.10 show that, whereas large banks on 
aggregate incurred significant losses in 2008, this was not the case for smaller banks on aggregate. 
However, large banks seemed to recover more quickly and showed higher profitability rates in 2010 
and 2011, which was also partly driven by the revival in trading revenues. 

Chart 3.3.9:  Return on assets of EU banks (%) Chart 3.3.10: Return on equity of EU banks (%) 

  
Note: Return on assets for large banks in 2009 and small banks in 2008 

and 2009 is reported as zero or close to zero and hence not visible.  

Source: ECB consolidated banking data. 

Source: ECB consolidated banking data. 

This is of course not to say that smaller banks do not present risks, or that large banks are necessarily 
more risky. Some large diversified banks survived the crisis relatively well, especially those that were 
mainly focused on commercial banking (as opposed to those built on investment banking, the 
structuring of complex derivatives and proprietary trading as the main drivers of growth) and 
geographically diversified. By contrast, some of the smaller and less diversified banks, particularly 
those focused on mortgages and headquartered in Member States that suffered real estate bubbles, 
suffered significant losses. As discussed further below, funding structure is an important determinant 
of bank resilience, and some (large and small) commercial banks failed because of their over-reliance 
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on short-term wholesale markets (e.g. Northern Rock and Dexia, see sections 3.6.1 and 3.6.3 
respectively). 

The main difference between large and small banks relates to the impact rather than the probability 
of failure. The failure of a small bank is less likely to have systemic implications, unless there are 
many similar small institutions that encounter problems at the same timeτi.e. small institutions may 
become systemic because of correlation and interconnectedness ("too-many-to fail"), as is for 
example illustrated by the US savings and loans crisis in the 1980s (Appendix 2), as well as the 
experience with the Spanish cajas in this crisis (see section 3.6.6) and to some extent also the 
Swedish experience of the 1990s (Appendix 2). These case studies also illustrate that traditional 
(retail) banking activities can be the source of crisis, in particular if insufficiently regulated banks with 
weak internal controls engage in excessive lending. 

3.4 Large and systemically important EU banks 

This section describes the main characteristics of a sample of large EU banks, using data gathered 
from SNL Financial (and other data sources). It covers:  

¶ Size;  

¶ Customer base, asset structure and income model; 

¶ Capital and funding structure; 

¶ Ownership and corporate governance; 

¶ Corporate and legal structure; and 

¶ Geographic scope and structure of cross-border activity. 

Appendix 3 presents additional characteristics of different individual banks, including their 
performance.  

3.4.1 Bank size  

"Systemically important banks" (SIBs) are those institutions whose distress or disorderly failure 
would cause significant disruption to the wider financial system and economic activity, due to their 
size, complexity, systemic interconnectedness or lack of good substitutes that can readily take over 
their activities.  

While there is no agreed list yet of European SIBs, the Financial Stability Board (FSB) and the Basel 
Committee on Banking Supervision (Basel Committee) have identified an initial group of 29 global 
SIBs (G-SIBs).24 15 EU banks are considered G-SIBs, by virtue of their size, complexity, substitutability 
and degree of cross-country activity. These banks are listed in Table 3.4.1 (indicated with *), as part 
of a wider sample of 29 banks selected for the subsequent analysis.25  

                                                           
24

 See list of all global SIFIs on http://www.financialstabilityboard.org/publications/r_111104bb.pdf 
25

 Dexia is excluded from the sample here, although it is listed in the FSB report of 2011 as a G-SIB. 
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Table 3.4.1: Large EU banks (2011) 

Bank Country 
Total assets 
όϵ million) 

Total 
assets/                                
national 
GDP (%) 

Total 
assets/                           
EU GDP 

(%) 

FTE 
employees 

2011 

No. of 
European 
branches 

ɲ ƛƴ ǘƻǘŀƭ 
assets (% 
change 

2007-11) 

Deutsche Bank*  DE 2,164,103 84.8 17.4 100,996 2,735 12.4 
HSBC* UK 1,967,796 119.8 15.8 288,316 1,984 22.2 
BNP Paribas*  FR 1,965,283 99.8 15.8 198,423 6,816 16.0 
Crédit Agricole Group* FR 1,879,536 95.4 15.1 162,090 9,924 22.0 

Barclays*  UK 1,871,469 113.9 15.0 141,100 2,602 12.0 
RBS* UK 1,803,649 109.8 14.5 146,800 2,477 -28.0 
Santander*  ES 1,251,525 118.2 10.1 193,349 7,467 37.1 
Société Générale*  FR 1,181,372 60.0 9.5 159,616 6,456 10.2 
Lloyds Banking Group*  UK 1,161,698 70.7 9.3 98,538 2,956 141.5 
Groupe BPCE* FR 1,138,395 57.8 9.1 117,000 8,388 - 

ING* NL 961,165 161.5 7.7 71,175 1,938 -3.3 

Unicredit*  IT 926,769 59.4 7.4 160,360 8,068 -9.3 

Rabobank Group NL 731,665 122.9 5.9 59,670 906 28.3 
Nordea* SE 716,204 197.4 5.8 33,068 1,097 84.1 
Commerzbank*  DE 661,763 25.9 5.3 58,160 1,598 7.3 

Intesa IT 639,221 41.0 5.1 100,118 6,603 11.6 
BBVA ES 597,688 56.5 4.8 110,645 2,965 19.1 
Standard Chartered UK 461,284 28.1 3.7 86,865 3 104.5 
Danske Bank DK 460,832 193.7 3.7 21,320 620 2.6 

DZ Bank AG DE 405,926 15.9 3.3 25,491 25 -5.9 

Landesbank Baden-W. DE 373,059 14.6 3.0 12,231 217 -15.9 
KBC BE 285,382 80.5 2.3 47,530 2,058 -19.7 
Handelsbanken SE 275,514 75.9 2.2 11,184 747 40.0 
SEB SE 265,219 73.1 2.1 17,571 362 6.9 

Banca Monte dei P.S. IT 240,702 15.4 1.9 31,170 2,965 48.5 
Erste Bank AT 210,006 71.2 1.7 50,452 2,150 4.7 

Swedbank SE 208,464 57.4 1.7 16,287 554 22.5 
RZB AG AT 150,087 50.9 1.2 60,599 2,977 9.2 

UBI IT 129,804 8.3 1.0 19,407 1,919 6.8 
Note: * indicates that this is a G-SIB according to Basel Committee/FSB methodology. The sample has been chosen on the basis of two 

criteria: 1) the bank is one of the top four banks in the country in terms of total assets and 2) the bank has total assets ƻŦ ŀǘ ƭŜŀǎǘ ϵмлл 

billion. Banks from Portugal, Ireland and Greece were excluded. Bankia (formed by the merger of Spanish savings banks), Dexia and Belfius 

are also excluded. More data on the banks, including the size of their loan book or deposits, is listed in Appendix 3. All data refers to the 

consolidated accounts, including more than the banks' business in the EU.  

Source: All banking data from SNL Financial. GDP data from Eurostat.   

Table 3.4.1 reports the basic statistics on the size of different banks in 2011, as measured by total 
assets (see Appendix 3 for market capitalisation data): 

¶ Ten ōŀƴƪǎ ŜŀŎƘ ƘŀŘ ǘƻǘŀƭ ŀǎǎŜǘǎ ŜȄŎŜŜŘƛƴƎ ϵм trillion, with the largest bank (Deutsche Bank) 
ƘŀǾƛƴƎ ŀǎǎŜǘǎ ƛƴ ŜȄŎŜǎǎ ƻŦ ϵн ǘǊƛƭƭƛƻƴΦ 

¶ In relation to domestic GDP, eight banks had total assets exceeding 100% of domestic GDP, 
the biggest being Nordea (197%) and Danske Bank (194%).26  

¶ In relation to EU GDP, the largest bank had total assets equal to 17% of EU GDP.  

¶ While the balance sheets of some banks declined between 2007 and 2011 (several of them 
submitted bank restructuring plans to the European Commission under its state aid control 

                                                           
26

 A large share of these banks' assets is in subsidiaries in other EU countries. For example, for Nordea, about half of the 
balance sheet is in the Finnish subsidiary.  



HLEG  40  

procedures), many banks have further increased their balance sheets, in some cases owing to 
mergers (e.g. Lloyds Bank ς HBOS, Commerzbank ς Dresdner, etc.). 

¶ The largest number of full-time employees is reported for HSBC (over 288 000), and the 
largest number of bank branches in the EU for Crédit Agricole (over 9 000). 

European bank balance sheets appear large when compared to US banks, at least when measured in 
terms of total assets in relation to domestic GDP (chart 3.4.2). In absolute size, the reported total 
assets of the largest European banking groups are not too dissimilar from those of their US 
counterparts (chart 3.4.1). Nevertheless, total assets of six EU banking groups exceed those of the 
largest US bank (JP Morgan Chase).  

Any simple comparison of balance sheet size between EU and US banking groups is however 
unreliable. One key reason is the accounting differences that exist between GAAP rules in the USA 
and IFRS rules in the EU. For example, under US GAAP, companies with derivatives under a single 
master netting agreement with the same counterparty are allowed the possibility to report assets 
and liabilities (including cash collateral) on a net basis, even if they do not intend to settle the cash 
flows on a net basis. The same treatment is also allowed for repurchase agreements and reverse 
repurchase agreements. Unlike the current U.S. standards, there are no such provisions under IFRS 
that apply to EU banks. Analysis shows that, without this netting, total assets of many US banking 
groups would be significantly higher.27 Other accounting differences arise due to differences in 
consolidation rules of off-balance-sheet vehicles. 

Chart 3.4.1: Total assets of the largest EU and US banking groups, (2011, ϵ ōƛƭƭƛƻƴ) 

 
Source: Data from SNL Financial.  

Asset-to-GDP ratios look again much more similar between the largest EU and US banks when total 
assets are measured in relation to total EU GDP (as opposed to national GDP) (chart 3.4.2). For 
example, Deutsche Bank has total assets amounting to 17% of EU GDP, which is more in line with the 
largest US banking group (JP Morgan has total assets amounting to 15% of US GDP) or indeed lower if 
the stated accounting differences are taken into account. In sum, in relation to a single EU banking 
market, European banks do not appear larger than their US counterparts. 

                                                           
27

 For example, analysis by S&P Global Credit Portal (2011) suggests that total assets for a sample of US banks would 
increase by about 70%, and even more if repurchase and reverse repurchase agreements were included. The latter were 
excluded from the S&P analysis as no data was available on these from published accounts.  
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Chart 3.4.2: Total assets of the largest EU and US banking groups (2011, in % of GDP) 

 
Source: Data from SNL Financial. Eurostat for GDP data.  

 

Charts 3.4.3 and 3.4.4 illustrate that total assets for two of the large banks (others are reported in 

charts 3.4.11 and 3.4.12) grew significantly. Asset growth markedly outpaced risk-weighted asset 

growth for these banks in the run-up to the crisis, which reflects regulatory arbitrage and the 

increasing importance of trading and market making activity that benefited from inappropriately low 

capital requirements under Basel II.  

Chart 3.4.3: Commerzbank - Evolution of balance sheet Chart 3.4.4: Société Générale ς Evolution of balance sheet 

  
Source: Shin (2012), based on Bankscope data.  Source: Shin (2012), based on Bankscope data. 
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3.4.2  Customer base, asset structure and income model  

The largest banking groups in the EU are typically "universal banks" in that they offer the full array of 
banking services, ranging from the traditional banking services of deposit taking and real-estate, as 
well as other forms of lending to investment banking activities that include sales and trading, market-
making, underwriting, risk management, etc. Some groups also have legal entities that offer 
insurance services and that in the EU therefore fall under "financial conglomerate" regulation and 
supervision.  

Some of the large universal EU banks have, over time, evolved into groups with significant global 
capital market and trading operations. Moody's (2012) denotes them as "firms with global capital 
markets operations", while Fitch (2011) similarly defines a peer group of "global trading banks".   

Not all banks choose to provide the full range of services or offer the services to the same degree, 
and even among the larger banks, there is significant variety in what different banks do. Customer 
bases differ between banks. The more retail-focused banks have a customer base which requires 
mainly traditional banking services, including current account, saving and lending services (e.g. 
households, SMEs).  The larger and more investment-focused banks have customers that may require 
the full set of banking and capital market services (e.g. larger corporates) or that may have demands 
for specific capital market services (e.g. a government placing a bond issue or a smaller corporate 
seeking to tap capital markets or buying a risk hedging product).     

Derivatives for risk management purposes are an example of an investment banking service used by 
corporate customers. According to a survey by the International Swaps and Derivatives Association 
(2009), 94% of the world's largest 500 companies use derivatives to hedge their business and 
financial risks.  Foreign exchange derivatives are the most widely used instruments (88%), followed 
by interest rate derivatives (83%) and commodity derivatives. Thus, derivatives are an integral risk 
management tool, especially for the larger corporates, but even some SMEs may choose to use plain 
vanilla derivatives to hedge their foreign exchange and interest risk exposures. Notwithstanding this, 
more than 80% of derivative instruments are traded among financial institutions, thus being a 
predominantly interbank business. 

With a universal bank, customers can access the full range of services from one bank. This possibility 
of "one-stop shopping" is valuable to customers (in this context mainly to corporate customers that 
may demand commercial and investment banking services), although these demand-side economies 
of scope are likely to vary between customers and depend on the combination of banking services 

Box 3.2: Literature on (dis)economies of scale  

Appendix 4.1 contains a more detailed review of the literature on economies of scale. Overall, the findings 
in the literature are somewhat mixed. Whereas some economies of scale are estimated to exist for some 
banking operations up to a certain size, these economies are generally found to phase out after a certain 
bank size (see Wheelock and Wilson, 2009, and other papers reviewed in Appendix 4.1).  

Although there is no agreement in the literature on the maximum efficient scale of banking, the available 
estimates tend to suggest levels that are relatively low compared to the current size of the largest EU 
banks.  

The potential costs of large banks relate to the banks' potential abuse of market power and their risk-
taking incentives, due to their "too-big-to-fail" status (Brewer and Jagtiani, 2009 or Boyd and Heitz, 2012). 
Also, large banks tend to lend less to small businesses in relative terms (Berger et al., 2004).  

Some banks have grown big as a result of managerial or empire building aspirations rather than driven by 
shareholder value maximisation (Berger et al., 1999, and Demirgüç-Kunt and Huizinga, 2011). 

Notes: See appendix 4.1 for the more detailed review of the literature, including references for the above findings. 
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sought (see also Appendix 4.2 on further evidence on economies of scope). However, larger 
customers tend to maintain relationships with more than one bank anyway, as do some smaller 
customers. However, lack of customer switching, partly due to customer inertia and a lack or 
perceived opaqueness of information, is one of the known barriers to competition in the retail 
banking market (see also Chapter 2).28 Banks can also offer derivatives and other products to their 
customers without "producing" the products themselves; they can act on an agency basis and sell the 
products provided by other banks.  

While the public accounts of banks do not provide information about the customer base of different 
banks and their needs, the differences in banks' activities are evident from their asset structure and 
income model.  

Charts 3.4.5 to 3.4.10 below reports some basic statistics on this for 2011:  

¶ For some banks, net loans to customers amount to more than 50% of total assets. For three 
banks, net customer loans amount to less than 30% of the balance sheet. 

¶ While some banks have limited assets held for trading, for others such assets constitute 
more than 20% of their balance sheet.29 Barclays, BNP Paribas, Deutsche Bank, Nordea, Royal 
Bank of Scotland, and Société Générale are the six banks with the highest proportion of 
assets held for trading (more than 30% of total assets). A similar picture emerges when 
looking at assets held for trading and available for sale in 2011. Interestingly, although the 
balance sheet share of these assets fell for some banks since the onset of the crisis, for 
others it increased.   

¶ Several banks have a particularly high notional amount of derivatives outstanding, relative to 
the size of total assets. For example, the notional amount of derivatives exceeds 2000% of 
total assets for four banks (Barclays, BNP Paribas, Deutsche Bank and RBS). Note that the 
notional amount of derivatives does not indicate exposure, but it nonetheless provides an 
indication of the extent of derivative activities across different banks. 

¶ The ratio of risk-weighted assets to total assets differs significantly between banks. It is 
remarkable that the banks with the highest amount of trading assets, notional derivatives, 
etc. (i.e. banks that are least "traditional") tend to have the lowest ratio. Risk-weights are 
being revised under Basel 3 or, in the EU, CRD IV. 

¶ The difference in activities between banks is reflected in the ratio of net interest income to 
total operating income. Banks that are more engaged in traditional deposit-taking and 
lending activities tend to have more net interest income (as opposed to fees, commission 
and other non-interest income that is typically more associated with investment banking 
activities). Note however that for most banks, the share of net interest income increased in 
2011 compared to 2007, reflecting the decline in income from non-interest income 
generating activities.   

                                                           
28

 According to the Eurobarometer on retail financial services (European Commission, 2012b)
 
 more than 80% of European 

consumers never attempt to switch providers after buying a personal loan, credit card, current account or mortgage.
 

29
 The data here only considers the asset side of the balance sheet, whereas from an exposure perspective trading liabilities 

also need to be considered. 
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Chart 3.4.5: Net loans to customers of large EU banks (2011, % of total assets) 

 
Source: Data from SNL Financial. 

 

Chart 3.4.6: Total assets held for trading of large EU banks (2011, % of total assets) 

 
Source: Data from SNL Financial. 

 

Chart 3.4.7: Total assets held for trading and available for sale of large EU banks (2011 and 2007, % of total assets) 

 
Source: Data from SNL Financial. 
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Chart 3.4.8: Notional amount of derivatives outstanding of large EU banks (2011, % of total assets) 

 
Source: Data from SNL Financial. 

 

Chart 3.4.9: RWA / Total assets of large EU banks (2011, in %) 

 
Source: Data from SNL Financial. 

 

Chart 3.4.10: Net interest income / total operating income of large EU banks (2011 and 2007, in %) 

 
Source: Data from SNL Financial. 

As discussed in Chapter 2, at aggregate level and over time, the share of the basic lending activity in 
relation to total banking assets has diminished, as is evident amongst others in the evolution of the 
asset side of bank balance sheets. Two of the large EU banks are used as an example of how 
(customer) loans have declined as a proportion of the total balance sheet.  
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Chart 3.4.11: Barclays ς 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ƻŦ ŀǎǎŜǘǎ όϵ billion) Chart 3.4.12: Deutsche Bank ς 9Ǿƻƭǳǘƛƻƴ ƻŦ ŀǎǎŜǘǎ όϵ billion) 

  
Source: Data from published accounts.  
 

 

 

3.4.3  Capital and funding structure  

Charts 3.4.13 to 3.4.16 below report basic statistics on the capital and funding structure of different 
banks in 2011: 

Box 3.3:  Literature on diversification and (dis)economies of scope  

Economies of scope, including operating cost and revenue synergies as well as risk diversification benefits, 
are appealing in theory, but the empirical evidence on their existence is weak.  

While economies of scope are found from combining deposit-taking and lending (i.e. the traditional banking 
activities), there is less evidence that other forms of functional diversification create value (e.g. combining 
traditional and investment banking).  

Diversification into non-traditional banking activities may expand the range of opportunities and result in risk 
diversification, but these benefits may be more than offset by the costs of increased exposure to volatility 
(Stiroh, 2006, Stiroh and Rumble, 2006). 

Diversification may bring along conflicts of interests. Customers may be locked in by being offered multiple 
services (Rajan, 1992). Informational advantages may hinder competition by creating barriers to entry and 
lowering switching behaviour (Dell'Ariccia et al., 1999).  

The literature has raised the concern that more diversified and complex financial institutions are more 
difficult to manage and supervise, and they may be perceived as "too big or too complex to fail", leading to 
problems of moral hazard and excessive risk-taking.  

Lumpkin (2010) identifies a number of risks associated with large financial groups, including non-transparent 
group transactions, moral hazard risks that allow parts of the group to engage in excessive risk-taking on the 
assumption that the group as a whole will assist in the event of problems, risks of double-gearing, intra-group 
contagion risks, potential abuse of market power and conflicts of interest. 

Individual diversification by banks can make the system as a whole less diversified and more vulnerable to 
common shocks (Haldane, 2009). Over time there has been a loss of diversity at the system level (due to 
bank diversification, but also due to convergence of risk management models, etc). Leaving aside the cost 
and benefits of different business models, promoting diversity in bank business models at system level may 
therefore have benefits in itself (see Box 3.1 above). 

Notes: See appendix 4 for the more detailed review of the literature. 
























































































































































































